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des exploitations agricoles  
dans la Métropole de Lyon  
& le PATLy
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« L’organisation du travail est une 
clé essentielle pour se pérenniser, 
pour prendre du temps pour soi, 
bien se préparer psychologiquement 
[car en effet] il faut assurer viabilité 
économique et vivabilité humaine ». 
Patricia Bissardon, Solidarité Paysans 
Décembre 2024
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En 2024, qu’en est-il de la santé économique des exploitations agricoles 
présentes sur les territoires de la Métropole et du périmètre du PATLy1 
(rayon de 50 km autour de Lyon2) ? Quelles sont les filières qui s’en sortent 
le mieux et pourquoi ? Quels modèles sont les plus viables et robustes 
face aux crises ? Comment les exploitations en agriculture biologique 
traversent la crise du bio ?

Introduction

UrbaLyon et CerFrance3 se sont associés en 
2021 pour produire une étude sur la santé 
socio-économique des agriculteurs pour la 
Métropole de Lyon. Depuis, la crise agricole 
s’est renforcée. Des agriculteurs, en colère, 
sont présents sur la scène médiatique pour 
dénoncer leur souffrance, les concurrences 
déloyales et la non-application de la loi Egalim 
qui devait rééquilibrer la valeur entre les 
acteurs de la filière. 

Cette fois, l’étude 2024 s’appuie sur les 
chiffres comptables 2023 de CerFrance et 
va permettre de mesurer l’évolution de la 
santé économique des exploitations depuis 
2021 et aussi en comparant les chiffres sur la 
Métropole de Lyon et le territoire du PATLy, 
mais aussi par filière de production. La santé 
économique se définit par le fait qu’une exploi-
tation est viable sur le long terme et rémunère 
correctement ses exploitants. La loi Egalim 
inscrit un objectif de rémunération qui permet 
aux agriculteurs de vivre dignement de leur 
travail. CerFrance estime la viabilité et dura-
bilité économiques d’une exploitation à une 
Capacité d’Autofinancement (CAF) de 1.5 
SMIC. 

CerFrance est un organisme comptable qui 
suit un grand nombre d’exploitations agri-
coles du territoire. L’échantillon est d’ail-
leurs représentatif car il contient un tiers des 
fermes mais il n’est pas exhaustif car il exclut 
les petites structures sans obligation de comp-
tabilité. Au-delà des résultats économiques, 
il est également important de connaitre les 
conditions nécessaires pour les atteindre : 
investissements humains, financiers, décalage 
avec le reste de la société (vacances, loisirs) 

... C’est pourquoi, pour compléter le panora-
ma, des entretiens ont été réalisés avec deux 
associations4 : une rencontre avec l’AFOCG5 
qui accompagne ses adhérents sur leur comp-
tabilité et qui organise des formations sur les 
thèmes liés à la gestion financière, la gestion 
administrative, le projet d’exploitation et les 
moyens techniques (matériel agricole, inno-
vation, etc.). Un autre entretien a été conduit 
auprès de Solidarités Paysans, association qui 
a pour mission de répondre à des agriculteurs 
en difficulté économique, technique, adminis-
trative ou encore psycho-sociale. Enfin, des 
entretiens auprès des agriculteurs de chaque 
filière ont permis d’apporter des témoi-
gnages précieux pour témoigner des réalités 
du métier au-delà des données comptables. 
Ce document est découpé en six parties qui 
peuvent être parcourues indépendamment.

1.  PATLy : Projet alimentaire de la Métropole  
de Lyon 

2. voir annexe 2

3. Conseil et expertise comptable 

4. Voir les entretiens d’acteurs en annexes.

5.  Association de Formations Collective à la 
Gestion et la Comptabilité Rhône-Loire
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Périmètre de l’alimentation locale correspondant à l’échelle d’actions du PATLy : 50 km autour de Lyon.
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Retour sur la situation économique  
des filières agricoles en 2021
En 2021, les filières en difficulté économique 
sont les exploitations en grandes cultures. 
Alors que le maraîchage profite d’un bassin de 
consommation dynamique sur la Métropole 
leur permettant de maîtriser leur prix de 
vente, les céréaliers, eux, sont dépendants des 
filières longues et des cours mondiaux. 

La Métropole et le territoire du PATLy 
présentent des productions agricoles 
distinctes : 

Répartition du nombre d’exploitations selon la filière de production 
(Métropole à gauche et territoire du PATLy à droite)

• 79 exploitations (échantillon CerFrance)

• 50 % exploitations présentent un risque 
financier

• Revenu disponible : 20 032 € /UTH

• 8 % exploitations en AB

• 1 949 exploitations (échantillon CerFrance)

• 41 % exploitations présentent un risque 
financier (équivalent à la région AURA)

• Revenu disponible : 21 600 €/ UTHF

• 6,8 % exploitations en AB

Sur la Métropole, les exploitations maraichères 
et arboricoles sont les plus performantes grâce 
à leur mode de commercialisation notam-
ment. À l’inverse, les exploitations en grandes 
cultures se trouvent en difficulté et cherchent 
à se diversifier pour survivre. 

De cette situation découle une transformation 
progressive du paysage agricole :

• la SAU par exploitation augmente par 
manque de renouvellement ;

• dans l’Est lyonnais, certains céréaliers se 
diversifient vers du maraichage ;

• le secteur en désaffection de l’élevage (les 
contraintes de voisinage, les effluents, la 
rareté du foncier) entraine une fermeture 
des prairies ;

• des activités équestres se développent et 
font reculer la vocation nourricière des 
terres, mais permettent aux agriculteurs de 
s’en sortir.

À l’échelle des 50 km, la viticulture tire les 
résultats vers le haut alors que les grandes 
cultures et les bovins viande sont les exploi-
tations les plus en difficulté. Sur le plan 
économique les maraichers sont ceux qui s’en 
sortent le mieux.

LES LEVIERS DE RÉSILIENCE ÉCONOMIQUE
Les leviers mobilisés qui se sont révélés pertinents 
pour assurer une certaine performance sont les 
suivants :
• Vente directe et circuits courts
• Diversification vers le maraîchage
• Valorisation par la labellisation
• Appartenance à un réseau
• Optimisation du temps
• Soutien des pouvoirs publics locaux
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En 2024 : le monde agricole 
toujours en souffrance
En France et en Europe, les agriculteurs se 
rassemblent pour alerter sur les difficultés de 
la profession. Parmi les sujets principaux qui 
reviennent, sont dénoncés :

• L’inflation : explosion des coûts de produc-
tion en interne, perte de pouvoir d’achat 
des consommateurs, des prix tirés vers le 
bas par les industries agroalimentaires et la 
grande distribution ;

• L’endettement ;

• Les injustices que suscitent les accords de 
libre-échange ;

• Le manque de visibilité sur la bio : une 
augmentation des agriculteurs qui ont 
investi dans leur conversion mais qui, en 
sortie, n’arrivent pas à valoriser leur produc-
tion par manque de débouchés et par la 
baisse générale du pouvoir d’achat ;

• L’effacement démographique des chefs 
d’exploitation qui instaure un climat social 
pessimiste chez les agriculteurs alors que 
30 % des fermes françaises ne comptent pas 
de repreneurs ;

• Une multiplication des règlementations 
environnementales, nécessaire mais diffi-
cile à suivre : en effet, elles demandent des 
investissements considérables pour mettre 
en place de nouvelles pratiques et mettre 
aux normes l’outil de production. Ces inves-
tissements demandent de la trésorerie ou 
des prêts bancaires à des agriculteurs déjà 
sous pression d’un point de vue financier ;

• Le contournement de la loi EGALIM par les 
industries agroalimentaires et la grande 
distribution ;

• La pression des distributeurs.

Sur l’année 2023, Solidarité Paysans Rhône-
Alpes déclare 20 % d’accompagnement 
supplémentaire et l’explique par un contexte 
agricole sous tension « qui subit de plus en 
plus les effets d’une conjoncture économique 
morose, du réchauffement climatique (séche-
resse) et qui est fortement impacté par la 
hausse des coûts de l’énergie et des intrants ». 
Parmi les exploitations suivies, les jeunes font 
partie des profils les plus fragilisés par les 
prêts bancaires et la surcharge de travail.

En réalité, cette alerte n’est pas un sujet 
récent. La crise agricole aurait débuté dans 
les années 2000 avec l’ultra-libéralisation 
de l’agriculture et de l’alimentation sur un 
marché concurrentiel mondial qui tire les prix 
toujours plus vers le bas. Aujourd’hui, bien 
que la France ait montré une certaine capaci-
té à assurer la sécurité alimentaire nationale, 
les effets inflationnistes des diverses crises 
se répercutent à tout niveau de la chaine du 
système alimentaire.

LES DEUX RÉFORMES SUCCESSIVES DE LA PAC, 
2013 ET 2021 ONT POURTANT BIEN RÉORIENTÉ 
LES AIDES. LA PAC 2023-2027 SE CONCENTRE 
SUR 10 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES :
•  un revenu équitable pour les agriculteurs,
•  un accroissement de la compétitivité,
•  une amélioration de la place des agriculteurs 

dans la chaîne alimentaire,
•  des mesures de lutte contre le changement 

climatique,
• la protection de l’environnement,
•  la préservation de la biodiversité et des 

paysages,
•  le soutien du renouvellement des générations,
• des zones rurales dynamiques,
•  la qualité des denrées alimentaires et la 

protection de la santé,
•  la promotion des connaissances et de 

l’innovation.

Source : https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/
sheet/107/les-instruments-de-la-pac-et-leurs-reformes

En Auvergne Rhône-Alpes, le 
taux de pauvreté des ménages 
agricoles est le plus élevé de 
France : 27.2 % des ménages 
vivent sous le seuil de pauvreté 
contre 22.8 % en France 
Métropolitaine (INSEE Filosofi et 
données fiscales DGFIP, 2025)6

6.  Insee Analyses Auvergne-Rhône-Alpes, n° 192, 
Février 2025

© UrbaLyon
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La crise socioéconomique du monde agricole 
est causée par des conjonctures économiques 
et des inégalités structurelles mais égale-
ment par un modèle agricole dominant qui est 
intégré à des logiques de marché à très grande 
échelle (importation des intrants, exporta-
tions de la production). Dans ces circuits longs, 
les agriculteurs doivent répondre d’abord à 
des logiques financières plutôt qu’aux réali-
tés socio environnementales locales. La fonc-
tion nourricière première de l’agriculture y 
est déviée vers des objectifs de profits, qui ne 
bénéficient in fine ni aux agriculteurs ni aux 
consommateurs.

De plus, des difficultés identitaires s’ancrent 
chez les agriculteurs qui expriment de plus 
en plus un sentiment de rejet et de margina-
lisation de la part de la société, alors qu’une 
enquête Ipsos (2022) annonce que 9/10 fran-
çais ont une bonne opinion des agriculteurs.

En septembre 2024 la situation n’est pas 
réglée… Les mobilisations reprennent la veille 
des réélections des Chambres d’Agriculture 
en janvier 2025. Aux alertes de janvier 2024 
s’ajoutent :

• La perspective de la concurrence déloyale 
impliquée par l’accord Mercosur ;

• Des effets du changement climatique : 
l’année 2024 a été marquée par des récoltes 
désastreuses en grandes cultures et en viti-
culture, auxquelles se sont ajoutées des 
crises sanitaires à répétition en élevage.

Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires / rapport au Parlement / 2024 
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2. ENSEIGNEMENTS DES TREIZE PREMIERS RAPPORTS DE L’OBSERVATOIRE, 
PROBLÉMATIQUES DU RAPPORT 2024 

Les travaux de l’Observatoire ont débuté en 2010. Ils portent sur deux périodes très différentes 
en termes d’inflation (Graphique 2). De 2010 à 2021, l’inflation est demeurée faible, avec un 
taux moyen annuel de 1,1 % pour l’indice général des prix à la consommation (IPC dans le 
graphique ci-dessous) et de 1,3 % pour l’alimentation. 

Les années 2022 et 2023 se caractérisent par le retour d’une inflation à un niveau inconnu 
depuis 1985. L’inflation générale est ainsi d’environ 5 % en 2022 et en 2023. Elle est encore plus 
forte pour l’alimentation avec 7 % en 2022 et 12 % en 2023.  

 

Graphique 2 

Inflation moyenne annuelle générale (IPC) et alimentaire de 2010 à 2023 (en %) 

 
Source : Insee, traitement OFPM 

 

Sur la première période (2010-2021), marquée par une inflation réduite, l’Observatoire retient 
que, en cas de choc sur les prix des produits agricoles, les prix des produits alimentaires au 
consommateur restent relativement stables. Le choc amont est d’abord amorti par la 
compression des marges brutes en aval. C’est souvent le maillon industriel qui subit la première 
compression. La marge brute de la distribution peut toutefois diminuer rapidement également 
pour maintenir stable le prix au consommateur de produits emblématiques. Les maillons aval 
reconstituent ensuite progressivement leurs marges. 

Pour 2022, première année d’inflation marquée, l’Observatoire note que l’augmentation des 
prix agricoles s’est traduite par une progression de la part du coût de la matière agricole, tandis 
que l’aval a encore amorti le choc de prix au consommateur en comprimant ses marges brutes, 
mais davantage au niveau de la grande distribution cette fois. 

Il est important de noter que 2022 était par ailleurs la première année d’application de la non 
négociabilité de la matière première agricole dans les relations commerciales entre les 
industries agroalimentaires et la grande distribution, introduite par la loi visant à protéger la 
rémunération des agriculteurs adoptée le 18 octobre 2021, dite � Égalim 2 �. 
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Source : observatoire-prixmarges.franceagrimer.fr

Répartition de la valeur ajoutée entre acteurs du système 
alimentaire en France en 2015. Sur 100 euros d’achats 
alimentaires, seuls 6.5 euros reviennent aux agriculteurs. 
(Boyer P, 2020)

L’agriculture  
ne reçoit que  

10 % de la 
valeur ajoutée 
agroalimentaire  
(OFPM, 2019)

« Naviguer entre ces différents 
paramètres réglementaires, 
concurrentiels et marchés qui 
s’imposent à eux pour trouver 
un équilibre et une rentabilité 
économique pérenne est un 
véritable défi entrepreneurial 
pour tous, et une source de 
stress, d’incompréhension et 
de colère légitime pour nombre 
d’entre eux, voire d’abandon. »7

7.  Article « Crise agricole : décryptage des causes  
et des enjeux », Sunagri, déc2024
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1,5 suicide 
d’agriculteur  
tous les jours  
(MSA, 2016)

Parmi les manifestants, trois profils sont iden-
tifiés dont, « une majorité de « libéraux pro-eu-
ropéens et conservateurs floués » proches 
de la droite républicaine, les « conservateurs 
identitaires et agrariens » proches de l’extrême 
droite, et les « écologistes socio-altermon-
dialistes », les moins représentés », soit une 
«  profession éclatée qui souffre de l’absence 
d’ambition collective réellement partagée ».8

L’étude a donc pour finalité de voir si les indi-
cateurs économiques de l’agriculture confir-
ment ces sentiments et sous quels aspects en 
particulier. 

Il est alarmant de voir la 
crise agricole actuelle 
accentuer la fracture entre 
pensée écologique et 
agriculture, alors que seule 
une voie médiane qui les 
associe (agroécologie) peut 
permettre de continuer à 
produire de la nourriture  
de manière durable. (Marc-
André Selosse, Le Monde, 
février 2024)

8.  Propos de l’économètre Pierre-Henri Bono et 
du sociologue François Purseigle rapportés dans 
l’article « Pourquoi les agriculteurs se remobilisent », 
Reporterre, nov2024

9.  Les sources se trouvent dans la partie 
Bibliographie en fin de publication

Des injonctions contradictoires 
pour le monde agricole
La situation actuelle est le résultat d’un 
ensemble de facteurs qui s’inscrivent dans le 
temps long et à différentes échelles. La frise 
ci-dessous présente l’historique des évène-
ments marquants pour l’agriculture9. Elle 
montre que les agriculteurs peuvent rencon-
trer des difficultés socio-économiques car 
ils sont soumis à des forces extérieures 
qui impactent toute la chaine de valeur du 
système alimentaire : augmentation des coûts 
de production, baisse des rendements, baisse 
du pouvoir d’achat des consommateurs, etc. 
En effet, les aléas climatiques, les crises écono-
miques, causant notamment la hausse des 
prix de l’énergie et des intrants, et les crises 
sanitaires, fragilisent les systèmes et les 
travailleurs agricoles : instabilité des revenus, 
endettement, risques psychosociaux...

© UrbaLyon
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I N T E R N A T I O N A L

U N I O N  E U R O P É E N N E

R H Ô N E  -  M É T R O P O L E  D E  L Y O N

F R A N C E

20202019 2022

Sorti e du fi lm Dark 
Waters sur les PFAS* 
(Todd Haynes)

Dispositi f REAGIR* 
par les Chambres 
d’Agriculture

Arrêté 
« pollinisateurs »*

Scandale PFAS : méfi ance des 
consommateurs envers les produits 
alimentaires (risque de polluti on)

Norme Biosécurité 
en élevage de volaille*

Invasion de l’Ukraine 
par la Russie

Février 2022

Juillet 2021 Mai 2022Novembre 
2021

Septembre 2021

2019

-5 % consommati on 
viande depuis 2009

2019

Lancement du 
programme PENAP* 
2019-2023

Juillet 2019 

Stratégie « de la ferme 
à la fourchett e »*

2021

Reconducti on de la 
consommati on en GMS*

-14.4 % producti on de volaille 
(épizooti e d’infl uenza aviaire)

+68 % prix de vente des œufs 

-11 % producti on de céréales

2021

2022

2022

2022

-8 % producti ons 
agricoles

Interdicti on de 
certains effl  uents 
d’élevage en AB

2021

2021

Début de la crise 
du COVID19
Dépendance aux 
intrants extérieurs

2020

Brexit : manque à 
gagner de 10 Md € / an

Janvier 2020
Green Deal ou Pacte 
Vert Européen*

Décembre 2019

Mise en place 
du système 
Paragrêle*

Mai 2019

Volati lité de 
l’infl ati on et du PIB 

2020

Augmentati on de la 
consommati on de 
produits alimentaires
Développement des 
marchés alternati fs
Pertes post-producti on

2020

2021

-17.2% producti on de 
fruits
Chute des producti ons 
en viti culture 

2021

Record 
d’exportati on : 
céréales, 
produits laiti ers 
et alcools 

2022

Baisse de la producti on :
de viande bovine
de bett erave

2022

+19.6% prix de producti on des produits 
végétaux 

Février 2022

+10 % consommati on 
fruits et légumes 
depuis 2009

2019

Accord Mercosur - UE :
baisse des droits de douanes 
sur la viande bovine

Juin 2019

Ralenti ssement de la 
consommati on de produits AB

2021

Filières : 

 Élevage 

 Arboriculture

 Maraîchage

 Grandes cultures

 Agriculture biologique

Crises : 

 Confl it géopoliti que

 Crise sanitaire
 (épidémie et épizooti e)

Météo de l’année : 

 Sécheresse

 Températures extrêmes

 Gel tardif

 Orages violents

 Inondati ons

I N T E R N A T I O N A L

U N I O N  E U R O P É E N N E

R H Ô N E  -  M É T R O P O L E  D E  L Y O N

F R A N C E

2023 2024

Début du mouvement 
de revendicati ons des 
agriculteurs
Baisse de la 
consommati on 
(baisse du pouvoir 
d’achat)

Pause du plan 
Ecophyto 2030*

+2.3 % infl ati on 
sur 1 an
Réducti on des 
NODU (Ecophyto 
2030)

Aide au répit 
(MSA)*

5 M€ pour la 
communicati on sur les 
aides agricoles pour 
l’écologie

Reportage Cash 
Investi gati on 
« Alterte sur le bio »

Scandale PFAS : méfi ance des 
consommateurs envers les produits 
alimentaires (risque de polluti on)

386 Md € PAC* 
2023-2027 (dont 
62 Md € pour la 
France)
Aide Éco-Scheme*

Janvier 2023

Janvier 2024

Février 2024

Mai 2024

Invasion de l’Ukraine 
par la Russie Blé russe compéti ti f

2024

Mai 2022 Mai 2023

Septembre 2023Juin 2023

-14.4 % producti on de volaille 
(épizooti e d’infl uenza aviaire)

Épizooti e MHE* sans 
remboursement des pertes

Créati on du fond public 
Entrepreneur du vivant

Baisse de la producti on de légumes

Aide Bio2* (France Agrimer)

Loi des fi nances : suppression 
progressive de l’avantage fi scale 
sur le GNR*

+68 % prix de vente des œufs 

-11 % producti on de céréales

2023

Obligati on d’être assuré pour 
avoir accès au FSN*

2023

2023

2024

2024

2024

Retard de paiement de la PAC
Baisse des aides pour les 
MAEC* et les producti ons de 
vaches allaitantes

Novembre 2023

+85 % prix du gazoil
+35 % prix des 
intrants
+48 % mati ères 
premières agricoles 

2022

Record 
d’exportati on : 
céréales, 
produits laiti ers 
et alcools 

Vote du Programme PENAP* 
2024-2028

Ouverture du plan de 
souti en* à la fi lière AB

Février 2024

Mars 2024

Lancement du PAEC* 
2023-2029 : ouverture 
d’une nouvelle 
campagne de MAEC

Janvier 2023

Démarrage du 
Programme AgrEauEco*

Septembre 2023

Plan de fi lière AURA* : 
2,6 M€ aux fi lières caprin 
et ovin lait

Octobre 2023
Baisse de la producti on :

de viande bovine
de bett erave

+19.6% prix de producti on des produits 
végétaux 

* Voir le glossaire

Frise chronologique des évènements marquants pour le monde agricole
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I N T E R N A T I O N A L

U N I O N  E U R O P É E N N E

R H Ô N E  -  M É T R O P O L E  D E  L Y O N

F R A N C E

20202019 2022

Sorti e du fi lm Dark 
Waters sur les PFAS* 
(Todd Haynes)

Dispositi f REAGIR* 
par les Chambres 
d’Agriculture

Arrêté 
« pollinisateurs »*

Scandale PFAS : méfi ance des 
consommateurs envers les produits 
alimentaires (risque de polluti on)

Norme Biosécurité 
en élevage de volaille*

Invasion de l’Ukraine 
par la Russie

Février 2022

Juillet 2021 Mai 2022Novembre 
2021

Septembre 2021

2019

-5 % consommati on 
viande depuis 2009

2019

Lancement du 
programme PENAP* 
2019-2023

Juillet 2019 

Stratégie « de la ferme 
à la fourchett e »*

2021

Reconducti on de la 
consommati on en GMS*

-14.4 % producti on de volaille 
(épizooti e d’infl uenza aviaire)

+68 % prix de vente des œufs 

-11 % producti on de céréales

2021

2022

2022

2022

-8 % producti ons 
agricoles

Interdicti on de 
certains effl  uents 
d’élevage en AB

2021

2021

Début de la crise 
du COVID19
Dépendance aux 
intrants extérieurs

2020

Brexit : manque à 
gagner de 10 Md € / an

Janvier 2020
Green Deal ou Pacte 
Vert Européen*

Décembre 2019

Mise en place 
du système 
Paragrêle*

Mai 2019

Volati lité de 
l’infl ati on et du PIB 

2020

Augmentati on de la 
consommati on de 
produits alimentaires
Développement des 
marchés alternati fs
Pertes post-producti on

2020

2021

-17.2% producti on de 
fruits
Chute des producti ons 
en viti culture 

2021

Record 
d’exportati on : 
céréales, 
produits laiti ers 
et alcools 

2022

Baisse de la producti on :
de viande bovine
de bett erave

2022

+19.6% prix de producti on des produits 
végétaux 

Février 2022

+10 % consommati on 
fruits et légumes 
depuis 2009

2019

Accord Mercosur - UE :
baisse des droits de douanes 
sur la viande bovine

Juin 2019

Ralenti ssement de la 
consommati on de produits AB

2021

Filières : 

 Élevage 

 Arboriculture

 Maraîchage

 Grandes cultures

 Agriculture biologique

Crises : 

 Confl it géopoliti que

 Crise sanitaire
 (épidémie et épizooti e)

Météo de l’année : 

 Sécheresse

 Températures extrêmes

 Gel tardif

 Orages violents

 Inondati ons

I N T E R N A T I O N A L

U N I O N  E U R O P É E N N E

R H Ô N E  -  M É T R O P O L E  D E  L Y O N

F R A N C E

2023 2024

Début du mouvement 
de revendicati ons des 
agriculteurs
Baisse de la 
consommati on 
(baisse du pouvoir 
d’achat)

Pause du plan 
Ecophyto 2030*

+2.3 % infl ati on 
sur 1 an
Réducti on des 
NODU (Ecophyto 
2030)

Aide au répit 
(MSA)*

5 M€ pour la 
communicati on sur les 
aides agricoles pour 
l’écologie

Reportage Cash 
Investi gati on 
« Alterte sur le bio »

Scandale PFAS : méfi ance des 
consommateurs envers les produits 
alimentaires (risque de polluti on)

386 Md € PAC* 
2023-2027 (dont 
62 Md € pour la 
France)
Aide Éco-Scheme*

Janvier 2023

Janvier 2024

Février 2024

Mai 2024

Invasion de l’Ukraine 
par la Russie Blé russe compéti ti f

2024

Mai 2022 Mai 2023

Septembre 2023Juin 2023

-14.4 % producti on de volaille 
(épizooti e d’infl uenza aviaire)

Épizooti e MHE* sans 
remboursement des pertes

Créati on du fond public 
Entrepreneur du vivant

Baisse de la producti on de légumes

Aide Bio2* (France Agrimer)

Loi des fi nances : suppression 
progressive de l’avantage fi scale 
sur le GNR*

+68 % prix de vente des œufs 

-11 % producti on de céréales

2023

Obligati on d’être assuré pour 
avoir accès au FSN*

2023

2023

2024

2024

2024

Retard de paiement de la PAC
Baisse des aides pour les 
MAEC* et les producti ons de 
vaches allaitantes

Novembre 2023

+85 % prix du gazoil
+35 % prix des 
intrants
+48 % mati ères 
premières agricoles 

2022

Record 
d’exportati on : 
céréales, 
produits laiti ers 
et alcools 

Vote du Programme PENAP* 
2024-2028

Ouverture du plan de 
souti en* à la fi lière AB

Février 2024

Mars 2024

Lancement du PAEC* 
2023-2029 : ouverture 
d’une nouvelle 
campagne de MAEC

Janvier 2023

Démarrage du 
Programme AgrEauEco*

Septembre 2023

Plan de fi lière AURA* : 
2,6 M€ aux fi lières caprin 
et ovin lait

Octobre 2023
Baisse de la producti on :

de viande bovine
de bett erave

+19.6% prix de producti on des produits 
végétaux 

* Voir le glossaire

Frise chronologique des évènements marquants pour le monde agricole

LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

11



  FICHE METHODOLOGIQUE
Clés de lecture des fiches : Chaque partie 
représente une filière agricole composée à 
chaque fois des quatre sous-parties suivantes :

• Caractéristiques de l’échantillon Cerfrance

• Résultats économiques dont risques 
financiers10

• Postes de difficultés

• Leviers de réussite

Définition du vocabulaire comptable : Le 
schéma ci-dessous accompagné des défini-
tions permet de comprendre le vocabulaire 
comptable utilisé pour analyser la situation 
économique des filières. 

EBE (Excédent brut d’exploitation) : produits 
d’exploitation – charges d’exploitation hors 
amortissements et frais financiers. L’EBE est 
ce qu’il reste de la production une fois payé 
les consommations de matières premières, 
d’approvisionnements, les charges “externes” 
(loyers, assurances, entretien, honoraires, 
télécommunications, déplacements…), les impôts, 
taxes et charges de personnel, y compris les 
cotisations sociales du chef d’entreprise.

Il s’agit donc d’un premier niveau de résultat,  
d’un indicateur de rentabilité qui mesure l’efficacité 
économique de l’entreprise et sa capacité à gagner 
de l’argent en faisant son métier de base. Mais ce 
n’est pas encore le bénéfice…

Restent à prendre en compte d’autres postes comme 
les amortissements de l’infrastructure, les intérêts 
d’emprunts ou encore les éléments exceptionnels 
(plus-values, pertes sur créances, …).

CAF : Capacité d’autofinancement : montant de  
la trésorerie potentielle générée par l’exploitation

Marge d’orientation : cela correspond au volant 
de ressources économiques disponibles pour 
piloter l’exploitation et préparer son avenir soit 
en l’orientant vers de nouveaux projets soit en 
consolidant sa trésorerie.

 Risque financier : calculé selon la méthode des seuils 
de risque de l’INRA-CNASEA 1998. Quatre critères 
sont étudiés : dettes totales/passif ; dettes CT/actif 
circulant ; frais financiers/produits bruts : revenu 
disponible/UTHF. Une note est attribuée à chaque 
indicateur en fonction de seuils déterminés dans 
l’étude. Le cumul des quatre notes établit le niveau 
de risque. 

Annuités : Remboursement annuel des emprunts 
(capital et intérêts).

Prélèvements privés : Les prélèvements privés 
correspondent aux sommes que l'exploitant ou  
les associés ont retirées pour leur usage personnel. 

¼ supérieur et ¼ inférieur : Le critère Valeur 
Ajoutée/ Produits nets de primes permet de 
déterminer les exploitations les plus performantes 
(le quart supérieur : le quart des exploitations de 
l'échantillon qui ont le ratio VA / produits nets le plus 
élevé) et les exploitations les moins performantes 
(le quart inférieur : le quart des exploitations de 
l'échantillon qui ont le ratio VA / produits nets le plus 
faible). Cette méthode de calcul permet de classer les 
exploitations selon leur efficacité, indépendamment 
de leur taille de structure, de leurs subventions, de 
leurs investissements récents ou encore de leurs 
résultats économiques des années précédentes.

10.  Le niveau de risque financier est déterminé 
selon la méthode des seuils de risque de l’étude 
de l’INRA-CNASEA 1998.
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L’agriculture biologique est très 
dépendante des filières et des 
modes de commercialisation
• Il y a des divergences importantes de la 

filière BIO selon les territoires (Métropole/ 
PATLy), les filières de production (élevage/ 
céréales et maraîchage) et les modes 
de commercialisation (filières courtes/ 
longues)

• De très bons résultats sur la Métropole, bien 
supérieurs au reste de l’échantillon

• Une situation beaucoup plus contrastée sur 
le PATLy, la filière élevage bio n’échappe pas 
à la tendance générale.

Les grandes cultures, une filière 
toujours en difficulté 
• Sur l’ensemble de l’échantillon, les céréa-

liers sont sous-représentés dans le quartile 
supérieur, c’est-à-dire qu’ils sont, en majori-
té, moins performants que les autres filières. 

• Une filière très dépendante des cours 
mondiaux et donc une situation écono-
mique instable et inconfortable pour les 
agriculteurs. 

• La situation dans le PATLy est meilleure que 
celle de la Métropole car moins impacté par 
la sécheresse et de plus grandes exploita-
tions qui diluent les charges.

• Dans la Métropole, certains céréaliers ont 
déployé des stratégies pour améliorer leur 
situation économique : diversification des 
productions, transformation des produits, 
circuits courts et conversion au bio.

• La maitrise des charges (engrais, phyto) 
explique la différence entre les exploitations 
qui réussissent le mieux et celles en difficul-
té économique.

La filière maraîchage est 
performante notamment  
sur la Métropole
• Sur le territoire métropolitain, le marai-

chage est la filière la plus performante et la 
plus stable depuis 2019. Malgré des exploi-
tations plus en difficulté dans le quart infé-
rieur, le risque financier est faible, voire nul, 
en 2023.

• Les exploitations maraîchères qui s’en 
sortent le mieux sont les grosses structures 
qui valorisent leur production en circuits 
courts, notamment en vente directe, et qui 
s’appuie sur beaucoup de main d’œuvre et 
de mécanisation pour gagner en productivi-
té et éviter l’épuisement.

• Un équilibre entre charge de travail, et 
diversité de productions pour assurer une 
compétitivité, est indispensable.

L’arboriculture, une filière  
en difficulté
• Une filière qui subit les aléas climatiques

• Une filière qu’il faut maintenir et aider 
à transiter pour sécuriser les récoltes et 
répondre à la demande locale en fruits. 

• Échantillon très éclaté entre des exploita-
tions qui s’en sortent très bien et d’autres en 
grande difficulté.

• Dettes et charges semences/engrais qui 
pèsent sur les arboriculteurs en difficulté.

• Des arboriculteurs qui réussissent en faisant 
le pari d’embaucher de la main d’œuvre, 
d’augmenter les capacités de production 
pour mieux rentabiliser leurs investisse-
ments. Ils ont également moins de dépenses 
en engrais et semences.

La crise de l’élevage est très 
diverse selon les filières
• La filière élevage se situe légèrement 

au-dessus de la moyenne et la performance 
économique s’est globalement améliorée 
depuis 2019. Cependant, des situations 
déficitaires sont alarmantes sur certaines 
exploitations.

• L’élevage viande est particulièrement en 
difficulté comparé à une filière lait très bien 
organisée, qui valorise mieux ses produc-
tions et qui atteint quasi les objectifs fixés 
par la loi Egalim.

• Une chute du nombre des éleveurs mais qui 
permet de renforcer leur poids de négocia-
tion sur le marché.

• Le changement climatique et les crises sani-
taires qui se multiplient font pression sur les 
élevages.

Synthèse générale
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Pour entrer dans le détail : poursuite de la lecture dans les pages suivantes.
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Les données CerFrance, bien que non exhaustives, permettent 
d’appréhender la santé économique des exploitations agricoles sur 
la Métropole de Lyon et le territoire de PATLy. En effet, l’objectif de 
relocalisation des filières agricoles ne pourra se faire sans la présence 
d’exploitations agricoles pérennes et économiquement viables. 

La situation économique toutes 
filières confondues

Caractéristiques de l’échantillon11

BOOK CONSEIL 2018 5

Exploitations Bio

Exploitations Bio

15%

Répartition des filières par quartil

16,7% 5,6%

Répartition des filières

Bovins lait
7%

Bovins viande
4%

Autres filières 
animales

4%

Arboriculture
8%

horticulture/maraîchage
19%

Grandes cultures
55%

Polyculture élevage
3%

Bovins lait
5% Autres 

filières 
animales

6%

Arboriculture
28%

horticulture/
maraîchage

44%

Grandes 
cultures

17%

1/4 supérieur

Bovins 
viande
11%

Grandes 
cultures

78%

Polyculture 
élevage

11%

1/4 inférieur

BOOK CONSEIL 2018 5

Exploitations Bio

Exploitations Bio

9,3%

Répartition des filières

Répartition des filières par quartil

13,4% 8,5%

Bovins lait
33%

Bovins viande
12%

Autres filières 
animales

3%Viticulture
6%

Arboriculture
5%

horticulture/maraîc
hage

4%

Grandes cultures
17%

Polyculture élevage
20%

Bovins lait
20%

Bovins 
viande

3%
Autres 
filières 

animales
3%

Viticulture
21%Arboriculture

11%

horticulture/
maraîchage

14%

Grandes 
cultures

9%

Polyculture 
élevage

19%

1/4 supérieur

Bovins lait
13%

Bovins 
viande
26%

Autres 
filières 

animales
3%

Arboriculture
1%horticulture/

maraîchage
0%

Grandes 
cultures

32%

Polyculture 
élevage

25%

1/4 inférieur

Métropole de Lyon PATLy

• Les données exploitées par Cerfrance 
concernent 72 exploitations dans la 
Métropole de Lyon sur les 230 recensées 
par le recensement agricole 2020. 

• Dans le périmètre du PATLy ce sont 1 815 
exploitations suivies par Cerfrance sur les 
10 779 recensées.

• La répartition des filières dans l’échantillon 
Cerfrance ne correspond pas exactement à 
celui du recensement agricole (voir annexes). 
Pour la Métropole, l’échantillon a une part 
plus importante d’exploitations en grandes 
cultures (55 % contre 42 %) au détriment 
des filières animales, arboricoles et marai-
chage/horticulture moins présentes (-5 et 
-4 points de pourcentage respectivement). 
Pour le périmètre du PATLy, l’échantillon 
contient une part plus importante d’élevage 
notamment en bovins (45 % contre 24 %) et 
en polyculture-élevage (20 % contre 11 %) 

au détriment des filières grandes cultures 
et viticoles (- 7 et -15 points de pourcentage 
respectivement). 

• Les grandes cultures sont majoritaires 
dans la Métropole (55 % contre 17 % dans 
le PATLy). La filière horticulture/maraî-
chage est également plus présente dans la 
Métropole (19 % contre 7 %). À l’inverse 
l’élevage bovin, que ce soit pour le lait ou 
la viande est beaucoup moins présent que 
dans le PATLy, où celui-ci représente près de 
la moitié des exploitations (33 % lait, 12 % 
viande).

• 15 % des exploitations sont en bio dans la 
Métropole de Lyon contre 9 % dans le PATLy.

11.  L’échantillon peut être comparé aux chiffres  
du Recensement Agricole 2020 disponibles  
en annexes. 
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Résultats économiques

PATLY MÉTROPOLE

Indicateurs 2019 2023 2019 2023

EBE Excédent Brut 
d’Exploitation

63 075 € 81 000 € 60 875 € 71 589 €

- Annuités et frais 
financiers

24 900 € 31 647 € 17 129 € 27 136 €

= Revenu disponible 38 175 € 49 353 € 43 746 € 44 453 €

Revenu disponible / UTHF 25 811 € 31 842 € 28 426 € 28 480 €

- Prélèvements privés 30 677 € 39 192 € 41 491 € 34 948 €

= CAF 7 498 € 10 160 € 2 255 € 9 506 €

Marge d’orientation 6 228 € 10 160 € 11 336 € 11 852 €

Risque financier 41 % 32 % 50 % 43 %

En 2023 dans la Métropole de 
Lyon, un EBE supérieur à celui 
de 2019, plus de frais liés aux 
investissements, une moindre 
rémunération
• L’excédent brut d’exploitation dégagé par les 

exploitations agricoles de la Métropole s’éta-
blit à 71 589 € en 2023. En euros courants, 
c’est-à-dire sans tenir compte de l’inflation, 
il est supérieur à celui de 2019. Le revenu 
disponible est quant à lui assez proche, 
environ 44 000 € en raison d’annuités et de 
frais financiers plus élevés. Le revenu dispo-
nible par UTHF est égal à celui de 2019. La 
bonne conjoncture de 2021 et 2022 sur les 
grandes cultures, majoritaires dans l’échan-
tillon ont favorisé l’investissement. 

• En 2023, la capacité d’autofinancement 
est supérieure, en raison de prélèvements 
privés (essentiellement constitués par la 
rémunération des exploitants) moindre. La 
marge d’orientation, calculée en prélevant 
une rémunération par UTHF de 1,5 Smic, est 
proche de son niveau de 2019 : 11 582 € en 
2023 contre 11 336 € en 2019.

Les grandes cultures sont toujours 
en difficulté et le maraîchage  
en réussite
• Le quart des exploitations de la Métropole 

de Lyon qui obtient les moins bons résultats 
économiques dégage un EBE de 7 432 €. 
Leur revenu disponible est négatif : -17 566 
€, leur marge d’orientation est de -45 142 €. 
À l’autre extrémité les 25 % qui s’en sortent 
le mieux dégagent un EBE de 127 662 €, un 
revenu disponible de près de 100 000 € et 
une marge d’orientation de 59 381 €.

• Huit exploitations du quartile inférieur sur 
dix font des grandes cultures. Leur main 
d’œuvre est peu nombreuse : 1,3 UTH fami-
liales et 0,2 salariée. 5,6 % d’entre elles sont 
en bio.

• Près de la moitié (44 %) des exploitations du 
quartile supérieur font de l’horticulture et/
ou du maraîchage, 28 % de l’arboriculture. 
Quelques exploitations en grandes cultures 
font partie des exploitations obtenant les 
meilleurs résultats économiques, ce n’était 
pas le cas en 2019.

• Elles emploient plus de main d’œuvre que la 
moyenne : 1,9 UTHF et 2,4 UTH salariées. 
16,7 % des exploitations sont en bio.

• En 2023, dans la Métropole de Lyon, 
le revenu disponible médian s’établit à 
21  526  € par an par UTHF (équivalent à 
1 794 € par mois). Cela correspond à une 
diminution de 4,6 % en euros constants, 
en tenant compte de l’inflation. Autre 
évolution notable, près d’un quart des 
exploitations (23 %) ont un revenu dispo-
nible négatif, contre 8 % en 2019. Ceci est 
principalement dû à la crise des grandes 
cultures.
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Une situation économique 
meilleure pour les exploitations  
du PATLy 
• L’EBE des exploitations du PATLy dépasse 

celui de la Métropole de 9 411 €. Les annui-
tés et les frais financiers ainsi que les prélè-
vements privés sont également supérieurs, 
on aboutit ainsi à une capacité d’autofinan-
cement équivalente : 10 160 € soit 654 € 
de plus. La marge d’orientation des exploi-

tations du PATLy dépasse quant à elle de 
plus de 5 000 € celle des exploitations de la 
Métropole de Lyon.

• Le revenu disponible médian annuel par 
UTHF dans le PATLy, est supérieur à celui de 
la Métropole : 27 051 € (2 254 € mensuels). Il 
a progressé de 11,1 % en euros constants. La 
part d’exploitations ayant un revenu négatif 
est passé de 10 % à 16 %. 34 % des exploi-
tations ont un revenu supérieur à 40 000 € 
contre 22 % dans la Métropole de Lyon.

L’élevage en difficulté ; la filière viti/
horti/maraîchage performante
• Dans le périmètre du PATLy, les grandes 

cultures, les bovins viande et la poly-
culture-élevage sont surreprésentés dans 
le quartile inférieur par rapport à l’ensemble 
des exploitations suivies. 

• Dans le quartile supérieur ce sont les filières 
viticulture, horticulture-maraîchage et 
arboriculture qui sont surreprésentées. Tout 
comme dans la Métropole, mais de manière 
moins accentuée, il y a moins d’emplois dans 
le quart inférieur et plus dans le quart supé-
rieur. S’il y a plus d’exploitations en bio dans 
le quart supérieur (13,4 % contre 9,3 % dans 
l’ensemble), la proportion est proche dans le 
quart inférieur (8,5 %).

BOOK CONSEIL 2018 4

Ferme Metro

En pourcentage d'exploitations

Répartition du produit courant

Répartition du revenu disponible /UTHF

Évolutions
pluriannuelles

2222%%

1122%%

1188%%

1111%%

1144%%

2233%%

Plus de 40 000 €

Entre 30 et 40 000 €

Entre 20 et 30 000 €

Entre 10 et 20 000 €

Entre 0 et 10 000 €

Moins de 0 €

MMééddiiaannee
2211  552266  €€  //UUTTHHFF

4422%%

1144%%

1155%%

1122%%

1122%%

44%%

Plus de 250000 €

Entre 200000 et 250000 €

Entre 150000 et 200000 €

Entre 100000 et 150000 €

Entre 50000 et 100000 €

Moins de 50000€

MMééddiiaannee  
221188  222277  €€

BOOK CONSEIL 2018 4

ferme patly

En pourcentage d'exploitations

Évolutions
pluriannuelles

Répartition du revenu disponible /UTHF

Répartition du produit courant

3344%%

1122%%

1133%%

1133%%

1111%%

1166%%

Plus de 40 000 €

Entre 30 et 40 000 €

Entre 20 et 30 000 €

Entre 10 et 20 000 €

Entre 0 et 10 000 €

Moins de 0 €

MMééddiiaannee
2277  005511€€  //UUTTHHFF

4422%%

1133%%

1144%%

1166%%

1122%%

33%%

Plus de 250000 €

Entre 200000 et 250000 €

Entre 150000 et 200000 €

Entre 100000 et 150000 €

Entre 50000 et 100000 €

Moins de 50000€

MMééddiiaannee
221155  776677€€

Métropole de Lyon

PATLy
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Risques financiers

BOOK CONSEIL 2018 3

Ferme Metro

Nul

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

% FDR / Besoins 28% 4% 30% 27%

FDR en mois de besoins 3,3 mois 0,5 mois 3,6 mois 3,3 mois

Besoins du cycle de production * 236 805 € 230 777 € 255 945 € 295 036 €

Fonds de Roulement 65 205 € 8 656 € 75 892 € 80 880 €

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Les besoins financiers de la campagne

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 333311  110044  €€                336600  335588  €€                441144  442200  €€              445533  662255  €€                  

Le risque financier

Total des dettes CT 72 696 €         64 774 €            78 686 €         89 176 €             

Total des dettes 146 776 €      159 018 €        193 502 €      226 769 €       

16 852 €             

Encours de prêts LMT autres 74 053 €          16 041 €             73 424 €          115 673 €           

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 184 209 €     163 401 €        205 955 €     204 846 €       
Encours de prêts foncier 27 €                  -  €                  4 727 €             

Disponible 49 785 €          55 333 €           72 635 €          52 973 €            

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 333311  110044  €€                336600  335588  €€                441144  442200  €€              445533  662255  €€                  

Stocks et avances aux cultures 48 414 €          59 943 €           64 547 €          64 260 €            

Créances 39 822 €         58 087 €           59 166 €          62 765 €            

12 851 €              

Actif circulant 138 021 €      173 364 €        196 348 €     179 997 €         

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 193 084 €     170 786 €        212 425 €      273 336 €       
Terres 9 554 €            18 515 €             14 176 €            

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

L'analyse du bilan

 - Variations de stocks 7 749 € 1 904 € 17 715 € 11 754 €

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee --77  442244  €€ --66  119955  €€ --44  226699  €€ 6644  €€

 - Subventions équipements 977 € 70 € 2 586 € 6 964 €

 - Cessions immobilisations 9 171 € 9 519 € 18 021 € 2 795 €

 + Investissements bruts 33 712 € 50 964 € 58 959 € 59 881 €

 - Emprunts nouveaux 21 634 € 62 588 € 42 293 € 22 903 €

CCAAFF 22  225555  €€ --2255  550044  €€ 99  550066  €€ 3399  003377  €€
 - Autofinancement des investissements 1 930 € -21 212 € -3 940 € 27 219 €

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

L'analyse de la trésorerie

5577%%

2288%%

1155%%

00%% 22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé

5500%%

3355%%

1144%%

11%% 22001199
Nul

Faible

Moyen

Elevé

BOOK CONSEIL 2018 3

ferme patly

Nul

L'analyse de la trésorerie

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233
CCAAFF 77  449988  €€ --1122  997711  €€ 1100  116600  €€ 2244  443399  €€
 - Autofinancement des investissements 4 356 € -3 312 € 1 410 € 6 455 €

 + Investissements bruts 40 186 € 37 495 € 57 143 € 56 559 €

 - Emprunts nouveaux 26 449 € 26 137 € 38 421 € 33 799 €

 - Subventions équipements 2 120 € 2 362 € 3 976 € 4 563 €

 - Cessions immobilisations 7 262 € 12 309 € 13 335 € 11 741 €

L'analyse du bilan

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

 - Variations de stocks 1 132 € -3 764 € 3 998 € 6 474 €

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee 22  001100  €€ --55  889955  €€ 44  775522  €€ 1111  550099  €€

16 619 €             

Actif circulant 156 197 €       184 708 €       232 847 €     237 307 €        

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 226 780 €     168 007 €       247 166 €      250 101 €         
Terres 16 322 €          14 270 €            16 377 €           

Stocks et avances aux cultures 73 096 €         111 125 €            121 411 €           97 285 €            

Créances 44 571 €           37 335 €           51 785 €           51 477 €              

Disponible 38 530 €         36 248 €           59 652 €         88 546 €           

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 338822  997777  €€              335522  998844  €€                448800  667744  €€              448888  668822  €€                

190 €                   

Encours de prêts LMT autres 106 615 €         101 255 €          138 584 €        117 849 €           

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 212 884 €     171 322 €         254 106 €      287 504 €       
Encours de prêts foncier 2 100 €             232 €                 202 €               

Total des dettes CT 61 379 €           62 677 €            64 702 €          54 775 €             

Total des dettes 170 093 €      171 623 €         216 505 €      191 177 €           

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Les besoins financiers de la campagne

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 338822  997777  €€              335522  998844  €€                448800  667744  €€              448888  668822  €€                

Le risque financier

Besoins du cycle de production * 209 699 € 189 542 € 262 406 € 271 299 €

Fonds de Roulement 94 817 € -5 935 € 6 643 € 35 495 €

% FDR / Besoins 45% -3% 3% 13%

FDR en mois de besoins 5,4 mois -0,4 mois 0,3 mois 1,6 mois

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

6688%%
2222%%

99%%
11%%22002233

Nul

Faible

Moyen

Elevé

5599%%

2288%%

1122%%
11%% 22001199

Métropole de Lyon PATLy

• 57 % des exploitations de la Métropole 
présentent un risque financier nul. Elles 
étaient 50 % en 2019. La proportion d’ex-
ploitations présentant un risque moyen ou 
élevé est la même que 4 ans auparavant 
(15 %).

• À l’échelle du PATLy ce sont 68 % des exploi-
tations qui présentent un risque finan-
cier nul, elles étaient 59 % en 2019. 10 % 
présentent un risque moyen ou élevé contre 
13 % en 2019.

Difficultés à lever 
Solidarités Paysans est une structure d’ac-
compagnement des agriculteurs en difficul-
té sur toute la région Rhône-Alpes. Les cinq 

principales difficultés 
rencontrées par les 
agriculteurs sont : 

• Les problèmes 
de finances, d’inves-
tissements lourds : 
les agriculteurs font 
face à des problèmes 
de trésorerie, d’abord 

avec des revenus en baisse ou fluctuants car 
certains ont un accès précaire aux subven-
tions et aux emprunts, ainsi qu’une insta-
bilité des rendements et des débouchés de 
vente. 

• Les problèmes de santé sont en augmen-
tation, notamment concernant les risques 
psychosociaux : surcharge, perte de sens, 
fatigue mentale… Avec l’impression de ne 
pas vivre comme le reste de la société « sans 
loisirs ni vacances ». 

• La gestion administrative avec les dossiers 
à remplir pour les subventions, pour les 
demandes d’autorisation de construction, … 

• La conjoncture économique : les charges 
augmentent et une pression repose par l’ac-
cumulation des remboursements bancaires, 
des frais d’assurances, des fournisseurs, des 
mises aux normes sanitaires et écologiques 
imprévues. 

• Les pressions extérieures liées au conflit 
avec la société civile : débat sur les pesti-
cides, l’irrigation, l’élevage intensif… et la 
stigmatisation du métier d’agriculteur. 

Lorsque les difficultés s’enchainent en 
cascade, il est d’autant plus difficile pour 
les agriculteurs de faire face : la sécheresse 
entraine une baisse de fourrage qui engendre 
des achats nécessaires pour combler le déficit 
et donc impacte la trésorerie avec un possible 
délai de commande des aliments qui lui-même 
entraine une baisse des résultats techniques 
et conduit l’agriculteur dans une spirale d’ajus-
tement pouvant entrainer un grand désarroi.

« Un revenu considéré 
comme vivable, c’est le 
SMIC […] car beaucoup 
touchent le RSA ou la 
prime d’activité ».
Solidarités Paysans,  
Patricia Bissardon
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BOOK CONSEIL 2018 10

Exploitations Bio

Exploitations Bio

Répartition des filières

100%

Répartition des filières par quartil

Bovins lait
9%

Autres filières 
animales

9%

Arboriculture
9%

horticulture/maraîchage
27%

Grandes cultures
46%

Bovins lait
0% Autres 

filières 
animales

0%

Arboriculture
0%

horticulture/
maraîchage

0%

Grandes 
cultures

0%

1/4 supérieur

Bovins 
viande

0%

Grandes 
cultures

0%

Polyculture 
élevage

0%

1/4 inférieur
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Exploitations Bio

Exploitations Bio

100%

Répartition des filières par quartil

Répartition des filières

Bovins lait
32%

Bovins viande
2%

Autres filières animales
3%

Viticulture
7%Arboriculture

9%

horticulture/maraîchage
13%

Grandes cultures
9%

Polyculture élevage
25%

Bovins lait
7%

Autres 
filières 

animales
5%

Viticulture
21%

Arboriculture
12%

horticulture/
maraîchage

31%

Grandes 
cultures

0%

Polyculture 
élevage

24%

1/4 supérieur

Bovins lait
17%

Bovins 
viande

7%

horticulture/
maraîchage

10%

Grandes 
cultures

24%

Polyculture 
élevage

42%

1/4 inférieur

Répartition des filières

Répartition des filières

Caractéristiques de l’échantillon 
CerFrance 

Un échantillon de 11 exploitations 
sur la Métropole
• L’échantillon est très faible et représente un 

quart des exploitations bio de la Métropole 
de Lyon (11 suivis par CerFrance sur les 40 
recensées par Agreste 2020).

• Près de la moitié de l’échantillon sont des 
exploitations en grandes cultures et un gros 
tiers est en maraîchage/arboriculture. 

Au regard des objectifs du PAT de la Métropole de Lyon et des difficultés 
que traverse la bio, la filière a fait l’objet d’un focus afin d‘analyser plus 
précisément l’impact de la crise. 

Focus sur les exploitations  
en Agriculture Biologique

13 % des exploitations bio  
du territoire PATLy
• Dans le PATLy, c’est 169 exploitations sur 

1 315 au recensement agricole 2020.

• Un quart des exploitations est en poly-
culture-élevage et un tiers en élevage 
bovins lait. La part d’exploitations maraî-
chage/arboriculture s’élève à 22 %. Enfin les 
grandes cultures ne représentent que 9 % 
des exploitations bio de l’échantillon. 
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Résultats économiques

TERRITOIRE PATLY MÉTROPOLE

Indicateurs Données générales 2023 bio 2023 Données générales 2023

EBE Excédent Brut 
d’Exploitation

81 000 € 72 824 € 71 589 € 123 259 €

- Annuités et frais 
financiers

31 647 € 38 366 € 27 136 € 38 627 €

= Revenu disponible 49 353 € 34 458 € 44 453 € 84 632 €

- Prélèvements privés 39 192 € 37 388 € 34 948 € 64 392 €

= CAF 10 160 € - 2 930 € 9 506 € 20 240 €

Marge d’orientation 16 712 € 1 496 € 11 582 € 48 255 €

Risque financier 32 % 44 % 43 % 27 %

Revenu dispo / UTHF 31 842 € 18 778 € 28 480 € 27 145 €

Les exploitations bio de la 
Métropole en très bonne situation 
économique 
• Pour la Métropole, L’EBE est près de deux 

fois supérieur au reste de l’échantillon 
(123 000 € contre 71 000 €) et même si les 
remboursements d’emprunts pèsent près de 
10 000 € de plus, le revenu disponible reste 
bien supérieur : 64 000 € contre 35 000 €. 

• C’est la répartition des filières et le mode 
de commercialisation qui expliquent cette 
situation : l’échantillon du PATLy est dominé 
par l’élevage et notamment une forte 
présence de laitiers qui subissent le crise du 
bio de plein fouet. Le lait bio n’est pas mieux 
valorisé que le conventionnel actuellement. 

• Dans l’échantillon de la Métropole, la 
quasi-totalité des exploitations sont en 
vente directe, même les céréaliers. Ils 
échappent à la crise du bio par les circuits 
courts qui valorisent mieux leurs produits. 

• Dans le quart supérieur, il y a essentielle-
ment des maraîchers, des arboriculteurs 
et des viticulteurs. Il n’y a aucun éleveur 
et seulement une exploitation en grandes 
cultures. 

• La différence entre les exploitations du 
quart supérieur et inférieur ne s’explique 
pas par des charges différentes mais par les 
produits, notamment les « autres produits » 
dont les résultats sont dix fois plus élevés 
pour le quart supérieur (29 000 € contre 
2  500  €). Ces exploitations ont développé 
une stratégie de diversification et/ou de 
transformation (un atelier de production de 
pâte par exemple). 

• Par rapport à 2019, on observe un phéno-
mène de conversion pour les exploitations 
de manière générale : passage de 6 à 11 
exploitations en bio et, en particulier pour 
les grandes cultures : passage d’1 à 5 exploi-
tations en bio. 

Sur le PATLy, l’élevage est  
en difficulté 
• L’EBE est inférieur à celui de l’échantil-

lon général de presque 10 000 €. Avec les 
emprunts et les prélèvements privés la CAF 
est négative. 

• La différence entre les exploitations du 
quart supérieur et inférieur se fait surtout 
sur les produits, notamment les produits 
végétaux. Dans le quart inférieur il y a, en 
effet, une surreprésentation des éleveurs. 
Ils ont également des postes de dépenses 
qui pèsent plus : l’achat d’aliments, les inves-
tissements dans le bâtiment et le foncier 
dans la mécanisation.

• Les exploitations en difficulté économique 
cumulent un historique de dettes qui 
conduit à une situation financière dégradée. 

Une crise du bio qui touche 
également l’élevage
• L’élevage en agriculture biologique a compté 

quelques déconversions depuis 2019, 
notamment en bovins lait.
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Risques financiers

• Métropole : le risque financier pour les 
exploitations de la Métropole en bio est un 
des plus faibles toutes filières confondues. 

• PATLy : le risque financier est important 
avec 5 % des exploitations qui présentent un 
risque « élevé ».

BOOK CONSEIL 2018 8

0

Nul

L'analyse de la trésorerie

CCAAFF --11  883300  €€ 2200  224400  €€ 2200  337777  €€
 - Autofinancement des investissements -604 € -10 828 € 7 297 €

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

 - Subventions équipements 10 992 € 4 902 € 6 984 €

 - Cessions immobilisations 1 667 € 33 217 € 228 €

 + Investissements bruts 23 054 € 48 896 € 57 823 €

 - Emprunts nouveaux 11 000 € 21 604 € 43 314 €

L'analyse du bilan

 - Variations de stocks 4 464 € 32 943 € 6 289 €

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee --55  668899  €€ --11  887766  €€ 66  779911  €€

1 843 €               

Actif circulant 135 080 €       201 065 €      146 169 €         

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 107 722 €        221 055 €      238 359 €       
Terres 10 159 €             12 732 €           

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

Disponible 13 378 €            76 938 €         60 348 €           

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 224433  112277  €€                  442299  770077  €€              338844  552288  €€                

Stocks et avances aux cultures 69 493 €           68 360 €         40 229 €            

Créances 52 209 €           55 767 €          45 592 €            

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 224433  112277  €€                  442299  770077  €€              338844  552288  €€                

Le risque financier

Total des dettes CT 36 752 €           59 997 €          26 243 €            

Total des dettes 103 385 €       210 044 €      172 142 €         

-  €                  

Encours de prêts LMT autres 51 325 €            86 909 €         139 684 €          

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 139 743 €        216 743 €      201 693 €        
Encours de prêts foncier -  €                  -  €                

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Les besoins financiers de la campagne

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

% FDR / Besoins 53% 28% 48%

FDR en mois de besoins 6,4 mois 3,3 mois 5,8 mois

Besoins du cycle de production * 157 052 € 297 706 € 213 956 €

Fonds de Roulement 83 345 € 82 597 € 103 019 €

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

7733%%

1188%%

99%%

00%% 22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé

00%%

00%%00%%
00%%

Nul

Faible

Moyen

Elevé
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Ferme Patly bio

Nul

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

% FDR / Besoins -63% -19% 7%

FDR en mois de besoins -7,5 mois -2,2 mois 0,8 mois

Besoins du cycle de production * 190 884 € 250 082 € 251 304 €

Fonds de Roulement -119 800 € -46 599 € 16 815 €

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Les besoins financiers de la campagne

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 336655  775599  €€                445533  774411  €€                441155  777777  €€                      

Le risque financier

Total des dettes CT 76 727 €            56 093 €         36 619 €            

Total des dettes 255 144 €       236 593 €     179 857 €         

-  €                  

Encours de prêts LMT autres 157 441 €           154 557 €        100 603 €          

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 103 805 €       208 298 €    221 468 €        
Encours de prêts foncier 474 €                  195 €                

Disponible 25 875 €           48 759 €          58 359 €            

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 336655  775599  €€                445533  774411  €€                441155  777777  €€                      

Stocks et avances aux cultures 66 571 €            86 760 €         81 465 €             

Créances 34 541 €            46 345 €         47 487 €            

4 690 €              

Actif circulant 126 987 €       181 863 €      187 311 €          

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 237 194 €        270 396 €     226 232 €       
Terres 9 231 €              9 647 €            

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

L'analyse du bilan

 - Variations de stocks -4 325 € -1 089 € -1 816 €

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee --1199  336600  €€ --33  119966  €€ --777711  €€

 - Subventions équipements 6 945 € 6 505 € 5 652 €

 - Cessions immobilisations 11 704 € 10 920 € 3 043 €

 + Investissements bruts 49 099 € 47 837 € 35 774 €

 - Emprunts nouveaux 30 533 € 29 058 € 19 636 €

CCAAFF --2233  776677  €€ --22  993300  €€ 44  885577  €€
 - Autofinancement des investissements -82 € 1 355 € 7 444 €

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

L'analyse de la trésorerie

5566%%

2288%%

1111%%

55%% 22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé

00%%

00%%00%%
00%%

Nul

Faible

Moyen

Elevé

Métropole de Lyon PATLy
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En 2019, les exploitations céréalières se trouvaient en difficulté et les 
agriculteurs envisageaient l’avenir avec inquiétude. Par la suite, les 
différentes crises, notamment Covid et guerre en Ukraine, n’ont pas 
permis de rassurer la filière. Comment les céréaliers se sont adaptés à ce 
contexte ? Subissent-ils toujours autant de difficultés ? La situation est-
elle identique sur le territoire de la Métropole et celui du PATLy ?

La filière grandes cultures

Caractéristiques de l’échantillon 
CerFrance
Les chiffres de CerFrance de la filière grandes 
cultures sont analysés sur 2019 et 2023 pour 
la Métropole et uniquement 2023 pour le 
PATLy.

TERRITOIRE PATLY MÉTROPOLE

Année 2023 2019 2023

Nombre d’exploitations 260 35 35

UTH familiales 1,3 1,4 1,4

UTH salariés 0,1 0,2 0,2

SAU moyenne (ha) 129 128 114

Statut
59 % en sociétaire  
(GAEC, EARL, etc)

46 % en sociétaire 97 % en sociétaire

Productivité (ha /UTH) 89,1 83,9 72,1

Taux de spécialisation 
céréales et oléo

81 % 88 % 86 %

• La surface agricole des exploitations de la 
Métropole est inférieure à celle des exploi-
tations du PATLy. Elle a d’ailleurs diminué, 
passant de 128 ha en 2019 à 114 ha en 
2023. Ceci peut s’expliquer par la consom-
mation d’espaces agricoles ou par la diver-
sification de la production : une partie des 
grandes cultures passent en maraîchage par 
exemple.

• La grande majorité des exploitations sur la 
Métropole est en statut « entrepreneurial » ; 
97 % contre 59 % sur le PATLy. Cette propor-
tion a fortement augmenté depuis 2019 où 
à l’époque seulement 46 % des exploitations 
étaient de forme sociétaire (GAEC, EARL….). 
Les bons résultats de la filière en 2022 ont 
conduit les exploitations à passer en société 
pour des raisons juridiques et fiscales : meil-
leure maitrise du revenu et des cotisations 
sociales. 
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Résultats économiques

TERRITOIRE PATLY MÉTROPOLE

Indicateurs Données générales 
2023

Grandes cultures 
2023

Grandes cultures 
2019

Données générales 
2023

Grandes cultures 
2023

EBE 81 000 € 65 611 € 43 791 € 71 589 € 48 899 €

- Annuités et frais 
financiers

31 647 € 26 429 € 24 197 € 27 136 € 24 896 €

= Revenu disponible 49 353 € 39 182 € 19 593 € 44 453 € 24 003 €

Revenu disponible / UTHF 31 842 € _ _ _ 14 437 € 28 480 € 17 215 €

- Prélèvements privés 39 192 € 39 345 € 19 960 € 34 948 € 28 041 €

 = CAF 10 160 € - 164 € - 367 € 9 506 € - 4 038 €

Marge d’orientation 16 712 € 11 601 € - 8 988 € 11 582 € - 5 361 €

Risque financier 32 % 38 % 54 % 43 % 46 %

De manière générale, une filière  
en difficulté 
Comme en 2019, la filière grandes cultures 
apparait fragilisée sur l’ensemble des terri-
toires. Plusieurs informations viennent confir-
mer cette tendance : 

• Les céréaliers sont sous-représentés dans le 
quartile supérieur.

• L’EBE des exploitations en grandes cultures 
est bien inférieur à celui des autres filières: 
20 % plus faible sur le PATLy et 32 % infé-
rieur sur la Métropole. 

• Les annuités et prélèvements privés sont 
pourtant moindres ou équivalents. C’est 
donc l’EBE qui est le facteur déterminant : 
les exploitations en grandes cultures ont des 
ventes « produits » nettement plus faibles 
qui peut s’expliquer par le cours des céréales 
bas en 2023 ou par de mauvais rendements. 

• Il y a une augmentation de la part d’exploi-
tations en grandes cultures qui ne dégagent 
pas de revenu (+8 % par rapport à 2019).

Sur la Métropole, une situation 
légèrement meilleure que celle  
de 2019
• Contrairement à 2019, certaines exploita-

tions en grandes cultures apparaissent dans 
le quart supérieur de l’échantillon général. 

• L’EBE a légèrement augmenté entre 2019 et 
2023 sur la Métropole passant de 44 000€ 
à 49 000€. Les frais financiers sont restés 
stables mais le SMIC ayant augmenté, les 
salaires versés (prélèvements privés) sont 
plus élevés et aboutissent à une CAF bien 
inférieure à celle de 2019 (près de 4000 
euros d’écart). 

• La CAF est négative car l’année 2022 a été 
bonne ce qui a augmenté les impôts l’année 
suivante mais aussi permis d’accumuler de la 
trésorerie et de prélever plus que d’habitu-
de en 2023. 

• Le revenu disponible par travailleur à temps 
complet est inférieur au SMIC (17 215 €) 
mais supérieur à celui de 2019 de près de 
3 000 euros.

Des charges qui pèsent dans les 
résultats
• L’écart entre les exploitations qui s’en 

sortent le mieux et celles en difficulté est 
très important : l’EBE passe de 122 958 € 
à -12 497 € et les revenus disponibles par 
UTHF de 61 577 € à -24 900 €. Les situa-
tions sont donc très hétérogènes. 

• L’écart s’est donc creusé entre les exploita-
tions : certaines ont développé une stratégie 
notamment de diversification pour mieux 
valoriser leurs produits : céréales pour 
l’alimentation humaine (sarrasin, soja...) ou 
production de semences.

• Les exploitations du quart inférieur ont 
des charges plus élevées : engrais, produits 
phytosanitaires. Elles subissent l’inflation 
mais ne vendent pas mieux leurs produits 
donc se retrouvent en difficulté.

• Les exploitations du quart supérieur 
maîtrisent mieux leurs charges, c’est ce 
qui fait la différence : elles achètent moins 
d’engrais et de phyto, raisonnent les apports 
et ont des possibilités de stockage qui leur 
permettent d’acheter quand les prix sont 
bas.
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Les céréaliers s’en sortent un peu 
mieux sur le territoire du PATLy
• L’EBE est supérieur de près de 17 000 € à 

celui de la Métropole. Les annuités étant 
équivalentes, le revenu disponible est meil-
leur (15 000 € de plus). Une des explica-
tions peut se trouver dans le fait qu’une 
petite partie de la plaine de l’Ain a moins 
subi les sécheresses qu’au Sud. Aussi, il y a 
un phénomène de dimension des exploita-
tions : les surfaces sont plus grandes (114 à 
129 hectares en moyenne) ce qui engendre 
un EBE plus important. 

• La proportion de prélèvements privés 
est un peu supérieure à l’échantillon de la 
Métropole : ils ont plus de trésorerie donc 
prélèvent plus. 

• Pour finir, les exploitations présentent une 
CAF et surtout une marge d’orientation 
bien meilleure : les surfaces de leurs exploi-
tations sont plus grandes, ils arrivent donc 
mieux à diluer le coût des charges. 

• La filière céréales sur le PATLy présente tout 
de même des résultats économiques infé-
rieurs au reste de l’échantillon toutes filières 
confondues.

• Par rapport à 2019, le risque financier a 
diminué passant de 54 % des exploitations 
concernées à 46 % en 2023. De plus, il n’y 
a plus aucune exploitation présentant un 
risque « élevé » et celles présentant un 
risque « moyen » ont perdu 9 points de 
pourcentage. 

• Le risque financier reste plus élevé que pour 
les autres filières, à hauteur de 3 points de 
pourcentage. 

• Le risque financier est moins élevé sur le 
PATLy de 8 points ce qui confirme une meil-
leure situation économique de la filière 
céréales. 

• Cependant, vis-à-vis des autres filières, 
le risque financier des exploitations en 
grandes cultures reste plus élevé équivalent 
à 6 points de pourcentage. 

Risques financiers

Métropole de Lyon

PATLy

BOOK CONSEIL 2018 13

Grandes cultures

L'analyse de la trésorerie

L'analyse du bilan

Le risque financier

Les besoins financiers de la campagne

Nul

AA
CC

TT
IIFF

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff

50 696 €          
38 263 €          

 + Investissements bruts 

Actif circulant

61 274 €           

228811  112222  €€                

29 236 €

22001199

22001199

CCAAFF

 - Variations de stocks

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee

 - Cessions immobilisations

--336677  €€

53 313 €

11//44  iinnfféérriieeuurr

20 940 €          

108 027 €      

 - Autofinancement des investissements

--44  003388  €€

2200223322002233
--5522  229966  €€

46 327 €

20 999 €

66  993355  €€

81%
9,7 mois

22002233
Actif immobilisé

Terres

 - Subventions équipements

3 536 €

-10 837 €

 - Emprunts nouveaux 26 809 €
171 €

-37 521 €

11//44  iinnfféérriieeuurr

--77  111177  €€

22002233

21 987 €           

12 222 €

21 027 € 56 349 €

0 €

-7 657 € 15 875 €

739 €

184 622 €     189 996 €     

98 898 €            

11//44  ssuuppéérriieeuurr

557766  665555  €€                  

2 735 €                
64 751 €           126 479 €           

336 475 €       

240 180 €        

43 673 €          63 327 €          

294 704 €       

181 287 €       
72 796 €           

57 106 €           
212 311 €        

PP
AA

SS
SS

IIFF

Besoins du cycle de production *

11//44  ssuuppéérriieeuurr

92 295 €

-  €                 

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Encours de prêts foncier
Encours de prêts LMT autres

Total des dettes
TToottaall  dduu  ppaassssiiff

120 447 €      221 020 €     

37%
4,4 mois -2,7 mois

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

% FDR / Besoins
FDR en mois de besoins

8 610 €             

150 232 €      

40%

22002233

71 510 €            
80 694 €          

152 204 €      

69 601 €

260 198 €

-58 215 €

779 €                 -  €                 
128 918 €      

-  €                 

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

229922  664499  €€            440022  330077  €€              

4,8 mois

22002233

-22%
Fonds de Roulement

Stocks et avances aux cultures
Créances
Disponible

Total des dettes CT

Capitaux propres

229922  664499  €€            440022  330077  €€              
38 057 €          91 878 €           

26 298 €          

13 093 €

281 951 €         

557766  665555  €€                  

6 050 €

147 813 €            

2288  990011  €€

22002233

--11  221122  €€

5566  449988  €€
-18 702 €

79 721 €            

12 315 €

15 282 €

185 736 €

76 478 €             
70 413 €              

22002233

11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233

80 191 €
101 848 €

38 751 €              

228 755 €

228811  112222  €€                

228 819 €

130 890 €     

172 202 €      

190 559 €

325 €

4466%%

4400%%

1111%%
33%%

22001199

5544%%

2266%%

2200%%
00%% 22002233

Nul

Faible

Moyen

Elevé
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Grandes cultures

L'analyse de la trésorerie

L'analyse du bilan

Le risque financier

Les besoins financiers de la campagne

Nul

00
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233
CCAAFF --3355  779933  €€ --116644  €€ 4411  005566  €€
 - Autofinancement des investissements -12 874 € -788 € 7 899 €

 + Investissements bruts 34 881 € 51 967 € 64 531 €
 - Emprunts nouveaux 29 065 € 33 314 € 27 811 €
 - Subventions équipements 1 138 € 3 659 € 9 133 €
 - Cessions immobilisations 17 552 € 15 781 € 19 688 €

 - Variations de stocks -11 453 € 903 € 10 408 €

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 133 766 €      183 220 €     216 501 €         
Terres

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee --1111  446666  €€ --227799  €€ 2222  774499  €€

00
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

16 070 €           40 279 €          48 093 €            

Actif circulant 153 118 €        234 754 €     282 935 €       

22002233 22002233

Stocks et avances aux cultures 60 791 €           103 218 €         114 594 €            
Créances 34 610 €           51 774 €            58 313 €             
Disponible 57 717 €            79 762 €           110 028 €            

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 228866  888844  €€            441177  997744  €€                449999  443377  €€                  

-  €                   
Encours de prêts LMT autres 55 745 €          102 085 €        120 903 €           

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 160 524 €      236 498 €    310 451 €         
Encours de prêts foncier -  €                 17 €                    

Total des dettes CT 55 143 €           73 711 €             68 082 €            

Total des dettes 126 360 €     181 476 €       188 985 €        

00
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 228866  888844  €€            441177  997744  €€                449999  443377  €€                  

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

Besoins du cycle de production * 189 288 € 252 165 € 265 546 €

Fonds de Roulement -10 957 € 28 070 € 75 216 €

% FDR / Besoins -6% 11% 28%
FDR en mois de besoins -0,7 mois 1,3 mois 3,4 mois

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

4466%%

4400%%

1111%%
33%%

00

6622%%
2266%%

1111%% 11%% 22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé
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Postes de difficultés

Dépendance aux cours mondiaux 
• La plupart des exploitations contractualisent 

avec des coopératives pour leurs débou-
chés. La commercialisation en circuits longs 

entraine une dépendance aux cours 
mondiaux et engendre des variations 
fortes d’une année à l’autre ce qui rend 
la situation économique des céréaliers 
instable. Par exemple, en 2022 du fait 
de la guerre en Ukraine et du blocage 
des récoltes, les céréaliers français ont 
très bien vendu. Mais en 2023, la réou-
verture des marchés de l’Ukraine par 
la mer Noire et le fait que les céréaliers 
ukrainiens devaient écouler leur stock 
de l’année précédente, ont entrainé 
l’effondrement des prix. 

• Une des stratégies pour pallier la fluc-
tuation des prix, est de faire jouer la concur-
rence entre les coopératives en établissant 
des contrats avec plusieurs d’elles.

Impact du changement climatique
• Avec le réchauffement climatique, les 

années de sécheresse font souffrir les 
cultures estivales d’un manque d’eau impor-
tant. L’année 2023 a été très marquée par 
la sécheresse qui a impacté les rendements 
de blé et de maïs et rendu les agriculteurs 
dépendant de leur système d’irrigation. 
Or, tous les agriculteurs ne bénéficient pas 
d’un système d’irrigation performant et 
la ressource en eau en été est également 
source de tensions avec les autres usages. 

• Les céréaliers de la plaine de l’Est sont 
nombreux à bénéficier du système d’irriga-
tion géré par le SMHAR12 ce qui sécurise une 

partie de leur culture. 
Cependant le coût éner-
gétique et le temps dédié 
à la mise en route du 
système d’irrigation ne 
permet pas toujours de 
rentabiliser par le prix de 
vente final notamment 

si les céréales sont déclassées (mauvaise 
qualité due à la sécheresse). 

Dépendance aux subventions
• Les céréaliers de la Plaine de l’Est sont 

entrés au classement des « zones défavo-
risées » de zonage ICHN13 en 
2019 qui leur attribue donc 
des subventions pour pallier 
les difficultés économiques 
de ce territoire. Cette aide 
démontre la reconnaissance 
d’une situation économique 
compliquée reconnue sur ce 
territoire.

Leviers de réussite

Diversification de l’activité 
• L’observation faite en 2020 se confirme 

encore en 2023 : certains céréaliers choi-
sissent de diversifier leur activité pour 
survivre. Certains céréaliers ont gardé 
leurs surfaces de céréales dont les revenus 
sont fluctuants et ont développé une autre 
activité à côté qui leur permet de sécuri-
ser les revenus : ce peut-être des services 
de travaux agricoles, la pension équine, du 
débardage bois… 

• Une autre stratégie est de développer la 
transformation à la ferme : atelier de fabri-
cation de pâtes, tri et ensachage des lentilles 
ou fabrication d’huile. Ces produits peuvent 
être valorisés en circuits courts auprès des 
habitants du territoire. 

Orientation vers des filières courtes 
et le bio 
• Pour sortir de la dépendance aux circuits 

longs et arrêter de vendre le blé en-des-
sous des coûts de production, les céréaliers 
peuvent travailler en circuits courts comme 
le font les Robins des Champs14 depuis 2011. 
Cela nécessite des investissements dans 
le stockage, la logistique et dans la trans-
formation mais permet de mieux maitriser 
la chaine de répartition de valeur entre la 
production et la distribution. 

• Globalement, les exploitations en agricultu-
re biologique s’en sortent mieux, aussi parce 
qu’elles font de la vente directe et valorisent 
mieux leurs produits. 

« Nous n’avons 
aucune 
maitrise du prix 
de vente, […] 
on est obligé  
de se connecter 
à la bourse,  
ce n’est pas 
notre métier… »
Roxane LAGER  
et Jérémy JACOB

« L’irrigation c’est 
énormément de temps.  
Si on comptait le temps,  
on payait nos heures …  
ça ne marcherait pas ».
Roxane LAGER et Jérémy JACOB

« On a l’impression 
d’être une vache à lait 
au milieu d’un rouleau 
compresseur » […] 
« Vivre mieux ! Vivre 
de ce qu’on fait ».
Roxane LAGER  
et Jérémy JACOB

12.  Syndicat Mixte d’Hydraulique Agricole  
du Rhône

13.  ICHN : Indemnités Compensatoires 
de Handicaps Naturels territoires 
présentant des handicaps spécifiques 
(économiques, agricoles, physiques et 
démographiques), naturels et permanents, 
liés au relief, à l’altitude, à la pente et aux 
sols, dans lesquels le maintien de l’activité 
est nécessaire à l’entretien de l’espace 
naturel (directive n°75/268/CEE). Ce 
sont des zones agricoles défavorisées, 
«territoires homogènes du point de vue 
des conditions naturelles de production». 
Ces zones définies permettent d’établir des 
attributions d’aides européennes. (source : 
agriculture.gouv.fr)

14.  Collectif de six agriculteurs céréaliers 
lyonnais qui se sont associés à un 
minotier pour produire une farine locale. 
Ils travaillent en partenariat avec une 
cinquantaine de boulangers qui produisent 
du pain à partir de leur farine.
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Diminution des coûts
• En grandes cultures, comme on ne maitrise 

pas les prix, il faut pouvoir maîtriser les 
charges et les investissements. Par exemple 
il est possible de faire baisser les charges 
d’engrais en utilisant des engrais verts 
(interculture) ou en récupérant des boues 
de méthanisation. Une autre possibilité est 
de faire du stockage lorsque les prix sont 
bas. 

• Un autre levier est la diminution des inves-
tissements en matériel mécanique. Il est 

possible de diminuer 
les charges d’entre-
tien en mutualisant le 
matériel notamment 
par l’adhésion à une 
CUMA15

Réorientation des cultures 
• Pour faire face aux sécheresses il peut être 

judicieux d’implanter des cultures moins 
fragiles au stress hydrique. Les exploitations 
qui s’en sortent le mieux sont celles qui ont 
supprimé une partie de leur maïs pour se 
diversifier en cultures pour semences par 
exemple. 

• Une autre stratégie est également de déve-
lopper des produits à Haute Valeur Ajoutée 
telles les semences et les cultures spéciales 
(soja, pois chiche…).

« On fait la maçonnerie,  
le terrassement de la 
cour, nous-même, pour 
ne pas dépenser trop. ».
Roxane LAGER  
et Jérémy JACOB

15.  Coopérative d’Utilisation de Matériel 
Agricole

© Urbalyon

LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

26



LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

27



LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

28



Caractéristiques de l’échantillon 
Cerfrance
Le périmètre de cette analyse est le territoire 
métropolitain pour 2019 et 2023, et celui du 
PATLy en 2023. 

En 2019 les maraîchers interrogés envisageaient l’avenir avec confiance 
car nombre d’entre eux profitaient d’un bassin de consommation à fort 
pouvoir d’achat. En 2023, avec l’inflation et un pouvoir d’achat qui se tend, 
comment la filière a-t-elle évolué, en Métropole et plus largement sur le 
PATLy ?

La filière maraîchage 

TERRITOIRE PATLY MÉTROPOLE 

Indicateur 2019 2023

Nombre d’exploitations 61 11 11

UTH familiales 1,8 1,9 2,1

UTH salariés 2,4 0,6 2,4

SAU moyenne (ha) 4,3 5,4 8,8

Statut
92 % en société (GAEC, EARL, 
etc) et le reste en entreprise 

individuelle
82 % 91 %

Productivité (ha /UTH) 1 2,2 2

Taux de spécialisation 84 % 81 % 83 %

• Depuis 2019, la SAU en maraîchage sur la 
Métropole a doublé, ce qui laisse entendre 
un agrandissement des exploitations, soit 
une amélioration de leur performance 
économique et une tendance à embaucher. 
Les structures de l’échantillon Métropole 
sont, en moyenne, deux fois plus grandes 
que sur l’échantillon du PATLy.

• De plus, la part d’exploitations organisée 
en société a augmenté de dix points, pour 
atteindre celle du PATLy, soit 9 exploitations 
sur 10.
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Comparaison des données économiques

PATLY MÉTROPOLE

Indicateurs Données générales 
2023 Maraîchage 2023 Données générales 

2023 Maraîchage 2019 Maraîchage 2023

EBE 81 000 € 80 435 € 71 589 € 112 400 € 113 777 €

- Annuités et frais 
financiers

31 647 € 23 347 € 27 136 € 14 377 € 30 264 €

= Revenu disponible 49 353 € 57 088 € 44 453 € 98 023 € 83 514 €

Revenu disponible /UTH 31 842 € 32 214 € 28 480 € 52 598 € 38 959 €

- Prélèvements privés 39 192 € 43 287 € 34 948 € 76 640 € 80 967 €

= CAF 10 160 € 13 801 € 9 506 € 18 383 € 2 547 €

Marge d’orientation 16 712 € 13 801 € 11 582 € 58 775 € 38 369 €

Risque financier 32 % 46 % 43 % 36 % 27 %

Le maraîchage, une filière 
particulièrement performante  
sur le territoire métropolitain :
• La situation économique des maraichers sur 

la Métropole est relativement stable dans le 
temps. En effet, l’EBE est resté stable entre 
2019 et 2023. Il est, par ailleurs, supérieur 
de 36 % comparé aux autres filières et de 
28 % comparé aux maraichers du PATLy.

• Ces résultats s’expliquent en partie par 
une meilleure valorisation des produits : la 
Métropole est un bassin de consommation 
majeur avec un pouvoir d’achat supérieur 
à la moyenne. La commercialisation en 
circuits courts et en vente directe se révèle 
donc un choix stratégique gagnant.

• Les annuités des maraîchers de la Métropole 
ont doublé entre 2019 et 2023. Ils ont donc 
permis d’importants investissements.

• Malgré ces investissements, les bons résul-
tats des maraîchers leur ont permis de 
bien se rémunérer. En effet, le revenu des 

exploitants sur la Métropole s’élève à près 
de 39 000 € /UTH, soit deux fois supérieur 
à celui sur le PATLy. Ces résultats justifient 
des prélèvements privés importants et 
expliquent une CAF bien inférieure sur le 
territoire métropolitain comparée au terri-
toire du PATLy. Cette rémunération préle-
vée par les exploitants peut également être 
expliqué par un effet logement et une vie 
plus chère en contexte périurbain.

• Par ailleurs, à titre indicatif, la marge d’orien-
tation, qui fixe la rémunération des exploi-
tants à 1,5 SMIC, est trois fois supérieure. 

• Les maraîchers sont plutôt autonomes par 
rapport aux subventions.

• Enfin, le risque financier nul à 73 % témoigne 
d’une situation économique meilleure 
que sur les autres filières de la Métropole. 
D’ailleurs, le risque s’est amélioré depuis 
2019, contrairement au PATLy où une partie 
des exploitations présente désormais un 
risque élevé.

Maraîchage - Metro

L'analyse de la trésorerie

L'analyse du bilan

Le risque financier

Les besoins financiers de la campagne

Nul

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

% FDR / Besoins 22% -4% 11% 10%

FDR en mois de besoins 2,7 mois -0,4 mois 1,3 mois 1,2 mois

Besoins du cycle de production * 303 199 € 212 287 € 331 445 € 635 934 €

Fonds de Roulement 67 211 € -7 803 € 36 485 € 61 037 €

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

TToottaall  dduu  ppaassssiiff 227711  664499  €€              222200  778866  €€            228899  118866  €€            446644  334400  €€                

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 184 730 €      109 340 €     143 637 €      193 779 €         
Encours de prêts foncier -  €                 -  €                 28 461 €           

Total des dettes CT 43 875 €          28 245 €          42 824 €          72 683 €             

Total des dettes 86 919 €        111 446 €       145 548 €     270 561 €        

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 227711  664499  €€              222200  778866  €€            228899  118866  €€            446644  334400  €€                

92 907 €             

Encours de prêts LMT autres 43 044 €          26 426 €          50 486 €          104 970 €           

Créances 49 635 €          29 844 €          47 077 €           53 812 €              

Disponible 41 861 €            13 429 €           34 513 €           50 462 €             

110 993 €      133 721 €         

22002233 22002233

Stocks et avances aux cultures 19 598 €           33 909 €          29 403 €          29 447 €             

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 160 555 €     143 604 €     178 192 €       330 619 €        
Terres 320 €                

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee 66  440088  €€ --1111  664433  €€ --1199  666688  €€ --7777  001177  €€

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

7 441 €              5 745 €             1 173 €                  

Actif circulant 111 095 €       77 182 €         

 - Cessions immobilisations 3 938 € 0 € 10 032 € 2 494 €

 - Variations de stocks 5 174 € 425 € 4 601 € 8 310 €

 - Emprunts nouveaux 12 552 € 61 383 € 30 991 € 14 491 €

 - Subventions équipements 1 313 € 10 992 € 4 902 € 6 984 €

6 801 € 10 035 € 17 614 € 64 101 €

 + Investissements bruts 24 605 € 82 410 € 63 540 € 88 070 €

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233
CCAAFF 1188  338833  €€ --11  118833  €€ 22  554477  €€ --44  660077  €€
 - Autofinancement des investissements

6644%%
1188%%

1188%%

22001199

7733%%

2277%%

22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé
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Malgré une bonne performance 
globale de la filière sur la Métropole, 
des écarts importants entre les 
exploitations
• Les exploitations du quart inférieur ont un 

EBE quatre fois inférieur à celle du quart 
supérieur. Cette différence s’explique par 
des produits courants trois fois inférieurs, 
dont les produits de vente maraichage près 
de cinq fois inférieurs. Elle s’explique égale-
ment par des charges, notamment les frais 
d’engrais et les charges de structure, plus 
élevées. Ainsi, les exploitations du quart 
inférieur semblent moins produire, moins 
bien valoriser leur production, et moins 
maitriser leurs charges.

• Dans le quart supérieur, les exploitations 
ont investi dans la main d’œuvre et dans la 
mécanisation, ce qui explique des annuités 
et des frais financiers plus élevés mais égale-
ment une meilleure productivité.

• Cette différence de résultat se retrouve 
dans le revenu disponible par UTH, presque 
deux fois plus élevé dans le quart supérieur. 

• Cette disponibilité de trésorerie explique 
des prélèvements privés, particulièrement 
importants comparés à la moyenne, notam-
ment dans le quart supérieur, qui induit 
ensuite une CAF négative.

Sur le territoire du PATLy, une 
performance plus mesurée mais 
toujours d’importants écarts entre 
les exploitations
• Les exploitations du quart supérieur 

présentent un EBE plus élevé que celles du 
quart inférieur de 60 000 €. Avec un niveau 
d’annuité à peu près équivalent, les revenus 
disponibles sont donc bien plus faibles dans 
le quart inférieur.

• Les exploitants du quart inférieur, bien qu’ils 
aient effectué moins de prélèvements privés 
afin de se rémunérer, présentent une CAF 
négative de près de -10 000 €, soit une situa-
tion déficitaire sur l’année 2023.

• Si ces exploitants s’étaient rémunérés à 
hauteur de 1,5 SMIC, ils seraient deux fois 
plus déficitaires, soit une marge d’orienta-
tion de près de -19 000 €.

• Par ailleurs, les exploitations du quart infé-
rieur et supérieur ont le même niveau de 
charges. La différence de résultats s’ex-
plique donc par des produits de vente bien 
meilleurs pour les exploitations du quart 
supérieur. Elles ont une meilleure producti-
vité, d’autant plus lorsqu’on ramène l’EBE à 
l’hectare.

• Les profils qui se trouvent dans le quart infé-
rieur sont majoritairement des exploitations 
qui n’ont pas investi dans la main d’œuvre et 
la mécanisation. À l’inverse, dans le quart 
supérieur se trouvent des exploitations qui 
ont dépassé le stade de micro-ferme et ont 
fait le choix d’embaucher pour augmen-
ter leur capacité de production et préve-
nir l’épuisement face à la charge de travail.

Postes de difficultés

Un risque de surcharge important
Le maraichage est la filière qui représente le 
plus de pénibilité au travail en raison du temps 
de travail requis. Cette caractéristique du 
métier de maraicher est souvent ce qui fragi-
lise les nouveaux arrivants. Notamment, la 
dispersion des productions et des débouchés 
les expose à un risque d’épuisement.

Une échelle de culture qui a un coût
Les principales charges sont la main d’œuvre 
et les semences. En effet, les légumes sont des 
productions à haute valeur 
ajoutée, les semences et 
les plants sont donc très 
coûteux. De plus, dans les 
exploitations non spéciali-
sées, la mécanisation n’est 
globalement pas possible 
et demande alors beau-
coup de main d’œuvre, bien 
qu’elle coûte chère.

Sur le territoire du PATLy, 
les exploitations agricoles 
sont plus spécialisées 
et donc intégrées à des 
circuits longs. Elles profitent ainsi de charges 
opérationnelles moins importantes que dans 
la Métropole.

La sensation de perte de pouvoir 
d’achat des consommateurs cause 
une crise de l’AB
Des maraichers en circuits courts, qui avaient 
mené une conversion à l’agriculture biolo-
gique afin de sécuriser leur marché, subissent 
la crise du bio, illustrée par la fermeture d’une 
centaine de magasins Biocoop en France en 
2023.16 

« Parmi les exploitants 
suivis par l’association, 
les maraîchers font partie 
des profils les plus en 
difficulté car ils subissent 
particulièrement les aléas 
climatiques, surtout ceux 
qui ne disposent pas de 
serres pour se protéger. »
Solidarités Paysans,  
Patricia Bissardon

16.  D’après l’article « Magasins bio, des 
fermetures en cascade », Reporterre, 2023
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Leviers de réussite

Optimiser les circuits  
de valorisation
La valorisation de la production à travers le 
positionnement des prix et le choix des débou-
chés est décisive en maraîchage. La vente 
directe à la ferme en contexte périurbain est 
ce qui est le plus avantageux.

En effet, les exploitations sur la Métropole 
sont plus performantes que celles du PATLy, 
car elles sont majoritairement intégrées dans 
des circuits courts et vente directe. En effet, 
les maraîchers commercialisent leurs produits 
principalement dans la Métropole de Lyon, un 
bassin de consommation majeur. Les marchés 
de Croix-Rousse et de Saint-Antoine sont 
les deux débouchés principaux. Les marchés 
permettent une bonne valorisation auprès 
de consommateurs nombreux et avec un bon 
pouvoir d’achat.

Une alternative aux marchés, très chrono-
phages, sont les magasins de producteurs. Sur 
la Métropole lyonnaise, ils se situent dans les 
zones périurbaines. Leur absence dans l’hy-
percentre représente une opportunité de 
projet de commercialisation.

Par ailleurs, la contrainte des circuits courts est 
d’être en mesure de proposer, toute l’année, 
une gamme de produits diversifiée. Cela peut 
passer par le développement d’une activité 
d’achat revente en parallèle du maraîchage, 
ou alors par la diversification des productions. 
Cette dernière option implique d’augmenter 
la quantité de travail, donc d’embaucher mais 
aussi d’avoir une grande maitrise des itiné-
raires techniques.

Rationaliser les productions
Le choix des débouchés doit être couplé à 
une rationalisation des productions car une 
trop grande diversité de cultures expose au 
risque de surcharge de travail. De plus, chaque 
culture demande une connaissance et une 
attention techniques poussées pour atteindre 
un produit de qualité. Or, la qualité visuelle et 
organoleptique des légumes est incontour-
nable dans les habitudes de consommation 
actuelles.

Un juste équilibre doit être trouvé entre une 
trop grande et une trop faible diversité de 
cultures. En effet, cette dernière peut être 
préjudiciable quant à la résilience du système 
de production face aux conditions climatiques 
et sanitaires fluctuantes.

Deux freins psychologiques  
à dépasser
La clé de réussite principale en maraîchage 
est la maitrise du temps de travail pour péren-
niser l’activité. Bien que les investissements 
associés représentent des risques, la capaci-
té à embaucher et à investir dans de la méca-
nisation détermine la possibilité de baisser 
la charge de travail et éviter l’épuisement 
professionnel.

Afin de couvrir les frais supplémentaires de ces 
deux leviers, il peut se révéler nécessaire de 
développer l’activité en fonction, ce qui peut 
impliquer un changement de régime fiscal. 
Or, le régime fiscal du microBA (< 120 000 € 
CA /an) associé aux petits résultats est le plus 
avantageux. Dimensionner le volume d’activi-
té pour rester dans les critères de ce régime 
fiscal est une stratégie. Elle est d’autant plus 
avantageuse dans une organisation en GAEC 
où le seuil est relatif au revenu par personne et 
non au revenu de tous les associés ensemble. 
Cependant, cette stratégie peut faire perdre 
d’éventuelles opportunités de développement 
économique.

Opportunités conjoncturelles
Les prévisions climatiques laissent penser que 
les productions maraîchères en Espagne et en 
Italie vont fortement baisser, ce qui représente 
une opportunité de main d’œuvre saisonnière 
et de marchés pour le maraîchage français.

Les prévisions quant à la crise de la reprise des 
terres agricoles sur le territoire métropoli-
tain, notamment en grandes cultures, laissent 
se dessiner une opportunité de réorienter la 
Plaine de l’Est vers le maraîchage. En effet, les 
nombreux terrains plats et l’important réseau 
d’irrigation déjà en place, offrent un contexte 
favorable. Cette première analyse serait à 
confirmer par une étude de contexte pédocli-
matique et une étude de la filière maraîchère 
locale. Les légumes types pommes de terre 
ou légumineuses, à conditionner en conserve, 
en sec, ou encore en surgelé, représentent 
une piste de développement à laquelle pour-
rait être associée l’organisation d’activités de 
transformation.
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Caractéristiques de l’échantillon 
Cerfrance18

83 exploitations dans l’échantillon sur 546 
exploitations recensées par le RGA. 

CerFrance n’a pas un suffisamment d’exploita-
tions en arboriculture sur la Métropole pour 
constituer un échantillon exploitable. Les 
données sont donc analysées uniquement sur 
le territoire du PATLy.

La filière la plus impactée par les aléas climatiques et qui traverse 
également la crise de la cerise pour laquelle les arboriculteurs toucheront 
une prime en 2024. Les résultats 2023 sont donc particulièrement 
mauvais. Une filière à fort enjeu car le territoire est déficitaire en termes 
de production de fruits par rapport à la demande.

La filière arboriculture17

Indicateur PATLy

Nombre d’exploitations 83

UTH familiales 1,4

UTH salariés 2,6

SAU moyenne (ha) 12,6

Statut
89 % en société  

(GAEC, EARL, etc)

Productivité (ha /UTH) 3,1

Résultats économiques

TERRITOIRE PATLY

Indicateurs Données générales 
2023 Arbo 2023

EBE 81 000 € 59 070 €

- Annuités et frais 
financiers

31 647 € 33 396 €

= Revenu disponible 49 353 € 25 674 €

Revenu disponible / UTHF 31 842 € 17 979 €

- Prélèvements privés 39 192 € 45 356 €

 = CAF 10 160 € -19 682 €

Marge d’orientation 16 712 € -4 399 €

Risque financier 32 % 47 %

« Comme la plupart 
des arboriculteurs on 
ne pourrait pas vivre de 
notre activité seule. »
Jérémy Béroud,  
Saveurs Irignoises

17.  Pour faire partie de la filière, 
les exploitations retenues sont 
spécialisées : le produit arboriculture 
est supérieur à 50 % des produits hors 
primes.

18.  CerFrance n’a pas suffisamment 
d’exploitations arboricoles sur 
la Métropole pour constituer un 
échantillon exploitable. Les données 
sont donc analysées sur le territoire 
du PATLy.
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Une filière en difficulté 
économique…
• Les arboriculteurs rencontrent des diffi-

cultés économiques notoires par rapport 
aux autres filières : l’EBE moyen des exploi-
tations de l’échantillon est inférieur de 
presque 30 %. 

• Les annuités des arboriculteurs sont près de 
2 000 euros plus élevés ce qui démontre un 
endettement fort de la profession et donc 
des remboursements d’emprunts élevés. 

• Avec un EBE faible et des annuités fortes, le 
revenu disponible moyen des arboriculteurs 
est près de deux fois moins important que 
l’échantillon général. Il s’élève à 17 979 € 
soit un peu moins de 1 500 €/mois. 

• Les prélèvements privés, c’est-à-dire la part 
de rémunération décidé par l’exploitant, 
sont également plus élevés que la moyenne 
des autres exploitations (plus 6 000 €) alors 
que le revenu est plus faible. Cette rému-
nération forte montre qu’ils avaient de la 
trésorerie et qu’ils en ont prélevé cette 
année-là. 

• À cause de revenus irréguliers, la possibilité 
d’épargne ou d’investissement est faible  : 
la CAF est négative de près de 20 000 €. Si 
l’on prend la marge d’orientation qui fixe 
une rémunération de l’exploitant à 1.5 SMIC 
elle est également négative de 4 000 €, mais 
tout de même cinq fois moins que la CAF. Ils 
ont donc prélevé soit parce qu’ils avaient de 
la trésorerie disponible des années précé-
dentes (pour le quart supérieur) soit parce 
qu’ils avaient des besoins personnels.

…Mais certains arboriculteurs 
développent des stratégies 
gagnantes
• La situation économique des arboriculteurs 

est très hétérogène. Lorsque l’on regarde les 
quarts supérieur et inférieur de l’échantillon, 
on observe des disparités très fortes entre 
les résultats économiques des exploitations 
les plus performantes (EBE : 85 800  €) et 
celles plus en difficulté (EBE : 20 600 €). La 
marge d’orientation présente d’ailleurs un 
écart de 72 000 € entre le quart supérieur 
(+30 000 €) et le quart inférieur (-42 000 €).

• Cet écart s’explique par des frais d’emprunts 
trop importants par rapport aux résultats de 
l’exploitation : les frais financiers s’élèvent 
à 158 % de l’EBE pour le quart inférieur de 
l’échantillon.

• Ce sont les charges courantes notamment 
les charges opérationnelles (frais d’approvi-
sionnement, frais de personnel, et de méca-
nisation) ainsi que les coûts du bâtiment et 
du foncier qui pèsent sur les exploitations 
arboricoles en difficulté. 

• Les exploitations du quart supérieur ont 
moins de frais de charges : deux fois moins 
de frais de semences et engrais ainsi 
que trois fois moins de frais de mécani-
sation. Cependant elles ont des charges 
de main d’œuvre plus importantes (25 % 
supérieures). 

• Les exploitations les plus performantes sont 
celles qui commercialisent en circuits courts 
et qui ont augmenté les volumes de produc-
tion par l’embauche de main d’œuvre. 

• Pour se prémunir des aléas climatiques et 
éviter les pertes de production, les arbori-
culteurs font d’importants investissements 
qui pèsent sur les comptes de l’exploitation. 
Les années difficiles sont donc fortement 
impactées par les investissements et ils 
n’ont pas beaucoup de marge de manœuvre. 

Risque financier

Maraîchage - Patly

L'analyse de la trésorerie

L'analyse du bilan

Le risque financier

Les besoins financiers de la campagne

Nul

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233
CCAAFF --99  998833  €€ 1133  880011  €€ 1144  772211  €€
 - Autofinancement des investissements -3 438 € 2 502 € 8 133 €

 + Investissements bruts 20 013 € 41 226 € 24 202 €

 - Emprunts nouveaux 17 990 € 28 787 € 14 286 €

 - Subventions équipements 3 502 € 3 667 € 1 236 €

 - Cessions immobilisations 1 959 € 6 271 € 547 €

 - Variations de stocks -7 953 € 1 423 € 3 191 €

AA
CC

TT
IIFF

Actif immobilisé 123 618 €      182 468 €     153 451 €         
Terres

  ==  VVaarriiaattiioonn  ddee  TTrrééssoorreerriiee  NNeettttee  GGlloobbaallee 11  440077  €€ 99  887766  €€ 33  339977  €€

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

10 813 €            9 272 €             3 027 €                

Actif circulant 63 354 €       137 957 €      118 111 €            

22002233 22002233

Stocks et avances aux cultures 35 609 €          43 869 €          35 741 €              

Créances 14 965 €           26 533 €          13 175 €               

Disponible 12 780 €           67 555 €           69 195 €              

TToottaall  ddee  ll''aaccttiiff 118866  997722  €€              332200  442255  €€            227711  556622  €€                  

PP
AA

SS
SS

IIFF

Capitaux propres 79 783 €        185 124 €      

Encours de prêts LMT autres 71 180 €            81 925 €           49 983 €             

Total des dettes CT 24 020 €          39 052 €          23 648 €             

170 401 €         
Encours de prêts foncier -  €                 -  €                 -  €                    

Le niveau de risque financier est déterminé selon la méthode des seuils de risque de l'étude de l'INRA-CNASEA 1998.

22001199
11//44  iinnfféérriieeuurr

22002233
11//44  ssuuppéérriieeuurr

22002233 22002233

Total des dettes 107 189 €       135 301 €      101 161 €           
TToottaall  dduu  ppaassssiiff 118866  997722  €€              332200  442255  €€            227711  556622  €€                  

Besoins du cycle de production * 147 540 € 263 350 € 173 784 €

Fonds de Roulement -81 998 € 3 472 € 38 666 €

% FDR / Besoins -56% 1% 22%

FDR en mois de besoins -6,7 mois 0,2 mois 2,7 mois

* Ensemble des charges courantes (hors amortissements et frais financiers), + annuités + prélèvements privés

6644%%
1188%%

1188%%

22001199

5544%%3344%%

22002233
Nul

Faible

Moyen

Elevé

• Le risque financier des exploitations arbori-
coles confirme les difficultés soulevées dans 
les résultats économiques. En effet entre 
2019 et 2023 la part des arboriculteurs 
présentant un risque financier est passée de 

36 % à 47 %. Celles qui présentent un risque 
faible a fortement augmenté (passant de 18 
à 31 %) et un groupe d’exploitations avec 
« risque financier élevé » est apparu (3 %). 

LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

36



Postes de difficultés

Aléas climatiques
L’arboriculture est très sensible aux évène-
ments climatiques : la grêle qui abime les 
fruits, le gel qui brûle les fleurs, la sécheresse 
qui affaiblit les arbres mais aussi la pluie qui 
favorise les maladies. Les exploitants sont 
très dépendants des ressources en eau dispo-

nibles (réseau d’irrigation) ou 
de l’investissement dans un 
système économe (goutte à 
goutte) mais aussi dans des 
systèmes de protection des 
cultures coûteux (paragrêles, 
tunnels…) pour sécuriser les 
récoltes.

Sur le territoire, les évène-
ments se succèdent  : gel de 

2021, sécheresse en 2023, crise de la cerise en 
2024 (attaque de Drosophile) ce qui engendre 
des variations de récolte et donc de rentrées 
d’argent importantes. 

Leviers de réussite

La commercialisation en filières 
courtes et locales
La vente directe permet de maitriser les prix 
de vente et d’assurer une rentabilité de l’ex-
ploitation puisque les prix sont fixés par le 
producteur en fonction des coûts de produc-
tion. Pour autant, même si le contact avec le 
client permet d’expliquer les prix, ce n’est pas 
toujours évident de suivre l’inflation. 

Un exemple de filière locale performante est 
le partenariat entre la coopérative SICOLY et 
la chaine de magasins Terres Lyonnaises (péri-
phérie et centre-ville). 

La restauration scolaire peut également 
permettre de valoriser les productions 
locales mais il est préférable de mutualiser les 
commandes pour ne pas livrer de trop petites 
quantités et optimiser le temps passé par les 
producteurs pour les tâches logistiques. 

Les investissements contre  
les aléas climatiques
Les filets paragrêles, les tunnels anti-pluie et 
anti UV sont des investissements lourds mais 
indispensables pour assurer les récoltes. Il y 
a des aides sur ces investissements (FEADER, 
Région).

Aussi, il est possible d’adap-
ter les variétés comme celles 
à floraison tardive ou les 
variétés rustiques afin de 
limiter les pertes.

La diversification des productions
Les fruits d’hiver sont moins porteurs, il y 
a une lassitude du consommateur qui peut 
trouver de la pomme toute 
l’année dans les étals. 
Aussi, les variétés sont 
aujourd’hui plus croquantes, 
plus sucrées, il ne faut pas 
hésiter à renouveler ses 
vergers pour tenir compte 
de la demande du consom-
mateur. Implanter d’autres 
productions fruitières (kiwi, 
cerise…) et légumières 
(tomates, courgettes) permet de diversifier 
l’offre, notamment lorsque l’on vend en direct. 

Les réseaux
Faire partie d’une CUMA permet de mettre en 
commun du matériel coûteux et de limiter les 
investissements. Aussi, le partage et l’échange 
entre pairs et techniciens permet de faire 
de meilleurs choix car le métier doit sans 
cesse s’adapter à de nouvelles 
contraintes (climatiques, envi-
ronnementales, marché…). 

« L’arrosage devient 
un sujet préoccupant 
dans un contexte de 
changement climatique, 
avec des étés de plus en 
plus chauds. »
Jérémy Béroud,  
Saveurs Irignoises

« On a fait le choix 
d’arracher les arbres  
qui ne sont pas 
rentables pour les 
remplacer par de 
nouvelles plantations. »
Jérémy Béroud,  
Saveurs Irignoises

« L’activité de revente 
permet de fidéliser 
la clientèle en lui 
proposant un panier 
complet. »
Jérémy Béroud,  
Saveurs Irignoises

« Produire coûte trop 
cher, on ne peut pas 
se permettre de ne 
pas récolter. »
Jérémy Béroud,  
Saveurs Irignoises
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Caractéristiques de l’échantillon 
Cerfrance19

L’échantillon est de 733 exploitations sur les 
4 871 exploitations présentes dans la filière 
élevage du recensement agricole 2020 : 2 557 
élevages bovins,1257 polyculture-élevages et 
1 057 pour les autres filières animales (ovins, 
caprins, volailles…).

La filière élevage

« Parmi les exploitants 
suivis par l’association, les 
éleveurs caprins en vente 
directe font partie des 
profils les plus en difficulté 
car ils subissent une forte 
concurrence. »
Solidarité Paysans, Patricia 
Bissardon

Indicateur PATLy

Nombre d’exploitations 733

UTH familiales 1,6

UTH salariés 0,3

SAU moyenne (ha) 86

Statut 41 % en société  
(GAEC, EARL, etc)

Comparaison des données économiques

PATLY

Indicateurs Données générales 2023 Élevage 2023

EBE 81 000 € 87 992 €

- Annuités et frais 
financiers

31 647 € 33 982 €

= Revenu disponible 49 353 € 54 011 €

Revenu disponible /UTH 31 842 € 33 143 €

- Prélèvements privés 39 192 € 36 036 €

= CAF 10 160 € 17 975 €

Marge d’orientation 16 712 € 19 691 €

Risque financier 32 % 26 %

19.  L’élevage est très peu présent sur la 
Métropole c’est pourquoi l’analyse se 
fait uniquement à l’échelle des 50 km 
du périmètre PATLy.

Comment l’élevage s’adapte au contexte périurbain et aux difficultés  
du métier ? Quelles sont les filières qui subsistent sur la Métropole  
et sur le territoire des 50 km et pourquoi ? Quelles sont les productions  
les plus en difficulté ?
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Une filière élevage qui s’en sort 
plutôt bien comparé à l’échantillon 
global
• L’EBE affiché par les éleveurs est 7 000 € 

supérieur à la moyenne des filières.

• Malgré des annuités légèrement plus fortes, 
le revenu disponible par UTH reste supé-
rieur de près de 2 000 € à la moyenne.

• Sur l’année 2023, les éleveurs ont moins 
prélevé que les autres filières, ce qui 
explique une CAF supérieure de près de 
7 000 €.

• 74 % des exploitations en élevage ne 
présentent pas de risque financier contre 
68 % sur la moyenne des filières. Cependant, 
7 exploitations sont en risque financier 
élevé sur le PATLy en 2023.

Une disparité forte entre les 
exploitations
• Les exploitations du quart supérieur 

présentent un EBE quatre fois plus élevé 
que celles du quart inférieur, ce qui peut 
s’expliquer par des produits de vente quasi-
ment deux fois supérieurs.

• Pourtant les exploitations du quart supé-
rieur ont des charges plus élevées, notam-
ment en main d’œuvre, mécanisation et 
charges opérationnelles. En proportion des 
ventes, ces exploitations ont donc une meil-
leure optimisation des charges.

• Le quart supérieur présente des annuités 
légèrement plus importantes ce qui traduit 
plus d’investissements. Néanmoins, le 
revenu disponible par UTH reste plus élevé 
de 40 000 € dans le quart supérieur.

• Bien que les éleveurs du quart inférieur se 
soient rémunérés quatre fois moins que 
ceux du quart supérieur, la CAF est négative.

• Si les éleveurs du quart inférieur se rémuné-
raient à 1,5 SMIC, ils seraient déficitaires de 
-15 569 €, comme l’indique la marge d’orien-
tation. La CAF affichée étant de -1 121 €, ces 
éleveurs se sont rémunéré, en réalité, à bien 
moins que 1,5 SMIC. Ces exploitations n’ont 
donc pas de marge de manœuvre pour faire 
face aux imprévus.

Une diversité de situations 
économiques entre les filières
• La situation économique de l’élevage diffère 

selon les filières. Sur le territoire du PATLy, 
les élevages occupent 26 % du quart supé-
rieur des exploitations performantes écono-
miquement, sur-représentés par l’élevage 
bovin lait qui profite d’une bonne conjonc-
ture, notamment les exploitations faisant de 
la transformation. 

• Dans le quart inférieur, 42 % des exploita-
tions sont des élevages, notamment bovins 
viande et caprins, cette dernière filière souf-
frant d’une forte concurrence.

Postes de difficultés

Une filière qui reste majoritairement 
dépendante des subventions
Bien que les aides européennes de la PAC aient 
fortement diminué au cours des dernières 
années, notamment pour les naisseurs-en-
graisseurs, l’élevage reste le secteur qui 
concentre le plus de subventions, particulière-
ment en bovins viande et ovins. En moyenne, 
sur les exploitations faisant de l’élevage, le 
montant des aides reçues dépasse le revenu 
généré par l’activité agricole. Le territoire de la 
Métropole de Lyon, étant inscrit comme zone 
agricole défavorisée, cumule par endroit des 
zones de montagne ce qui renforce le droit à 
des aides.

Un tiers des bénéficiaires d’aides de la PAC4 
en 2013 et en 2017 sont des élevages (laitiers, 
allaitants ou d’ovins caprins). En 2013, ils 
touchaient 33 % des aides en 2013, contre 
37 % en 2017. À l’inverse, la part des aides de 
la PAC allouée aux exploitations spécialisées 
en grandes cultures, qui représentent 38 % des 
fermes, diminue : elles perçoivent 40 % des aides 
en 2013 contre 35 % en 2017.

Source : AGRESTE : chrome-extension://
efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://agreste.
agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/
publication/publie/Pri2003/Primeur%20
2020-3%20Pac.pdf
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Une filière qui va mieux malgré 
l’inflation
Les charges principales en élevage sont liées 
à l’alimentation et aux frais de mécanisation. 
Cette forte dépendance à l’amont de la filière, 
notamment à la production de céréales et de 
compléments alimentaires, rend les éleveurs 
particulièrement vulnérables à l’inflation. La 
maitrise des charges et l’anticipation quant à la 
conjoncture économique sont déterminantes 
pour pérenniser l’exploitation. 

Entre 2019 et 2023, le constat est que ce 
sont les exploitations déjà en difficulté qui 
ont vu leur situation se dégrader encore plus. 
Cependant, l’élevage se porte mieux qu’en 
2019. La filière lait a presque atteint les objec-
tifs fixés par la Fédération des producteurs20 
d’une rémunération à 2 SMIC. Néanmoins, 
ces résultats ne sont pas ramenés au nombre 
d’heures travaillées, qui sont particulièrement 
importantes dans cette filière.

Une exigence réglementaire difficile 
à suivre par manque de moyens
Les crises sanitaires qui se multiplient, 
couplées aux exigences réglementaires, 
exposent les éleveurs à un risque élevé de 
perdre leur cheptel alors même que des inves-
tissements importants ont été effectués. 

Dans cette situation, l’endettement nécessaire 
pour relancer les lots entraine un risque finan-
cier fort et représente un facteur de stress. 
L’évolution constante des règles d’hygiène, de 
sécurité et d’éthique impose des mises aux 
normes régulières et coûteuses, qui favorisent 
in fine l’élevage industriel. Cette organisation 
du système favorise donc des pratiques qui 
sont pourtant la principale source de crises 
sanitaires animales.

Le changement climatique fait 
exploser les pertes économiques
Le changement climatique entraîne des consé-
quences directes et indirectes sur les élevages. 
L’augmentation des températures impacte la 
régulation de la température corporelle des 
animaux et entraine une perte de productivi-
té liée au ralentissement métabolique. Dans 
ce même souci de bien-être animal, le trans-
port des animaux est interdit lors des fortes 
chaleurs ce qui étend les coûts de production 
par lot. Par ailleurs, les différents dérègle-
ments climatiques affectent la production 
d’aliments, notamment les sécheresses dans la 
production des fourrages.

Des exigences sociétales qui 
remettent en question un système 
d’élevage dommageable
L’opinion publique s’est durcie avec la mise en 
lumière des conditions d’élevage et d’abattage, 
notamment industriel, pouvant causer entre 
autres de la maltraitance animale. De plus, 
les choix de consommation alimentaire ont 
évolué vers des pratiques moins impactantes 
sur l’environnement. Cette condamnation 
médiatique, bien que justifiée, est déplorée 
par le monde de l’élevage qui se retrouve 
comprimé entre les attentes sociétales et un 
système économique laissant peu de marges 
de manœuvre. 

Une crise de l’attractivité du métier 
d’éleveur
Les éleveurs viande rencontrent des difficul-
tés à embaucher de la main d’œuvre qualifiée 
pour mener l’intégralité de la découpe dans 
les ateliers de boucherie et de transformation. 
De manière générale, la pénibilité du travail 
d’éleveur et l’astreinte que ce métier implique 
freinent les reprises d’exploitation et les 
installations. Le Comité Réagir21 reçoit princi-
palement des éleveurs, pouvant rapidement se 
retrouver isolés face aux diverses pressions.

Un rapport production/
consommation déséquilibré
La crise du COVID a fortement impacté les 
habitudes de consommation, au bénéfice des 
agriculteurs dont les éleveurs. En effet, les 
consommateurs, ayant plus de temps pour 
cuisiner, se sont tournés vers des produits 
alimentaires bruts plutôt que transformés, 
avec un report du budget sur des produits 
locaux et de meilleure qualité. Ces habitudes 
de consommation se sont rapidement inver-
sées avec la crise économique qui a suivi.

Globalement, la consommation de viande a 
diminué, notamment celle de la viande rouge. 
Cependant, le nombre d’agriculteurs, notam-
ment d’éleveurs, est en chute par manque 
de repreneurs. Bien que la production locale 
suffise aujourd’hui à la couvrir, la consom-
mation de viande de volaille se tourne vers 
des produits importés et de moindre qualité, 
moins chers.

20.  Fédération inter-départementale  
des entreprises de conseil élevage  
du Sud-Est

21.  Voir glossaire
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D’un côté, la production, baissant plus vite que 
la consommation, pose un problème de souve-
raineté alimentaire. D’un autre côté, cela crée 
un déséquilibre de l’offre et de la demande qui 
permet aux éleveurs d’avoir plus de poids de 
négociation, d’augmenter les prix de vente et 
de se dégager une rémunération. Cela peut 
expliquer pourquoi la performance écono-
mique de l’élevage s’est relativement amélio-
rée entre 2019 et 2023.

Leviers de réussite

Une filière lait bien organisée  
et négociée
Dans la Métropole lyonnaise, les élevages, peu 
présents, sont intégrés uniquement dans des 
circuits courts, contrairement à ceux sur le 
territoire du PATLy.

Les éleveurs lait et les laiteries profitent d’une 
des filières locales les mieux organisées qui 
leur donne un poids de négociation particu-
lièrement avantageux auprès des industriels. 
De plus, la loi Egalim (2017) a permis que les 
contrats intègrent les coûts de production 
des élevages. Sur le territoire du PATLy, les 
éleveurs sont à proximité d’opérateur indus-
triels majeurs comme Danone ou SODIAAL, et 
bientôt Lactalis. 

Il est néanmoins important de garder à l’es-
prit que ces opérateurs ont un ascendant très 
fort sur la santé économique des éleveurs 
locaux. En effet, ils peuvent autant rompre 
des contrats de manière unilatérale, que 
refuser les prix demandés par les organisa-
tions de producteurs, la promesse de « prix 
planchers  » d’Emmanuel Macron annoncé au 
Salon international de l’agriculture en février 
2024 n’ayant pas encore abouti.22 Par ailleurs, 
le lait étant un produit frais, il ne peut pas être 
importé. Face à la chute du nombre d’éleveurs, 
les opérateurs ont donc tout intérêt à sécuri-
ser leurs apports par de la contractualisation.

Contrôler le maximum d’étapes  
de la chaine de valeur
L’autonomie est la première clé de réussite en 
élevage. Associer des cultures irriguées à un 
élevage extensif permet de sécuriser l’autono-
mie alimentaire du cheptel et de valoriser les 
effluents. 

En plus de sécuriser l’amont, le traitement de 
l’aval de la chaine de valeur doit permettre de 
valoriser au mieux la production. Sur le terri-
toire de la Métropole lyonnaise et du PATLy, 
l’avantage de commercialiser la production 
en circuits courts (vente directe à la ferme, 
marchés, magasins de producteurs) est que 
l’éleveur peut profiter d’un bassin de consom-
mation majeur. Cependant, cela nécessite la 
transformation des produits associée à des 
réglementations et à des compétences métiers 
supplémentaires. La vente directe se retrouve 
donc essentiellement dans la filière lait avec 
des fromageries à la ferme. Néanmoins, l’enga-
gement des EPCI locales et le développement 
de solutions collectives de proximités repré-
sentent un contexte porteur.

Diversifier et valoriser  
les productions
Gagner en résilience dans un contexte incer-
tain peut passer par une diversification des 
postes de production agricole et des sources 
de revenus, comme développer des activités 
d’agritourisme. 

De plus, les productions peuvent être valo-
risées financièrement par de la transforma-
tion. Dans l’élevage viande, la transformation 
permet de valoriser l’animal dans son intégra-
lité, les pièces nobles comme moins nobles.

Par ailleurs, valoriser la production implique 
de répondre à l’évolution des exigences des 
consommateurs. Les interprofessions parlent 
de moderniser le parc vers des pratiques plus 
respectueuses du bien-être animal et de l’en-
vironnement. Cela passe par des enrichisse-
ments dans les fermes pour les animaux, des 
labellisations HVE et des efforts de décar-
bonation, et également le développement de 
fermes vitrines. La stratégie adoptée est de 
prôner la qualité à la quantité.

22.  D’après l’article « Les prix planchers 
pourraient améliorer la rémunération 
des agriculteurs », La France Agricole, 
déc2024
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La situation économique des exploitations 
agricoles connaît des difficultés croissantes, 
sous l’impact d’une inflation galopante, de la 
hausse des coûts des matières premières, des 
aléas climatiques de plus en plus fréquents, et 
de la perte de production. Ces facteurs fragi-
lisent de nombreuses exploitations notam-
ment arboricoles, d’élevage et de céréales qui 
se trouvent en grande difficulté, car confron-
tées à des facteurs de plus en plus difficiles à 
maîtriser. Malgré ce contexte, certains agricul-
teurs ont su s’adapter et trouver des leviers de 
résilience pour maintenir et développer leur 
activité.

Faire preuve d’anticipation, d’innovation, et 
d’adaptabilité sont des atouts majeurs pour 
surmonter les défis auxquels sont confron-
tés les agriculteurs. Ces exploitants adoptent 
une démarche proactive et stratégique, en 
cultivant un sens entrepreneurial prononcé, 
et en se positionnant judicieusement sur les 
marchés.

Des stratégies de positionnement 
gagnantes
Certains ont choisi de se tourner vers les 
circuits courts, pour bénéficier de l’oppor-
tunité d’un bassin de consommation proche. 
En réduisant les intermédiaires, les agricul-
teurs peuvent ainsi mieux maîtriser les prix et 
dialoguer avec leurs clients. Cette approche, 
en phase avec les attentes des consomma-
teurs pour des produits locaux et de qualité, 
devient un véritable atout.

La diversification est également un moyen 
de réduire la vulnérabilité des exploitations. 
Par exemple, en diversifiant les cultures ou 
les types de production, les exploitants dimi-
nuent leur dépendance à une seule activité 
et peuvent mieux faire face aux aléas écono-
miques et climatiques. 

Le dimensionnement de l’outil de production 
est également un facteur clé puisqu’il faut 
parfois dépasser une capacité de production 
en investissant et en embauchant pour mieux 
maîtriser ses coûts. L’investissement dans des 
équipements adaptés et modernes permet de 
sécuriser les productions, en garantissant des 
rendements plus réguliers et en limitant les 
pertes.

Une équation complexe : résister 
face à la fragilité des systèmes  
de production
Le dérèglement climatique, avec ses effets sur 
les ressources en eau et la qualité des sols, ainsi 
que la concurrence accrue sur les marchés 
mondiaux, placent l’agriculture dans une posi-
tion délicate. De plus, le renouvellement des 
exploitations reste un défi de taille. Il est de 
plus en plus difficile pour les jeunes agricul-
teurs d’accéder à la terre dans un contexte où 
la pression foncière ne cesse de croître. Aussi, 
la profession souffre d’une image négative et 
la réalité de leur quotidien est en marge des 
aspirations sociétales  : beaucoup travaillent 
60 heures par semaine pour gagner seulement 
un SMIC.

Les exploitations agricoles se retrouvent 
donc dans une situation d’équilibre précaire. 
Les agriculteurs doivent faire preuve d’agili-
té face aux pressions multiples, tout en étant 
conscientes que la moindre « bourrasque » 
pourrait compromettre leur survie. Cette 
situation demande une gestion fine et des 
ajustements constants pour naviguer sur cette 
ligne de crête.

Conclusion
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Une stratégie de soutien :  
les leviers des collectivités
Pour renforcer la résilience des exploitations 
agricoles et favoriser un environnement 
propice à leur développement, les collectivi-
tés locales peuvent actionner des leviers de 
soutien importants. Le secteur de l’élevage, 
par exemple, nécessite le développement de 
filières locales, notamment à travers le finan-
cement des outils de transformation. Par 
exemple, il a été possible de s’appuyer sur le 
Plan France Relance qui a permis notamment 
d’agrandir et de moderniser des abattoirs 
locaux. Malheureusement, depuis ce plan de 
financement, les collectivités porteuses de 
PAT n’ont pas de grands moyens alloués aux 
fortes ambitions qu’elles portent. C’est pour-
quoi il est indispensable de sensibiliser l’en-
semble des acteurs des filières notamment 
les consommateurs (restauration collective, 
restaurants, particuliers) pour valoriser et 
soutenir l’activité agricole locale.

Les circuits courts, déjà en plein essor, doivent 
être accompagnés pour sécuriser les filières 
existantes et développer de nouvelles oppor-
tunités. Cette approche favorise une agri-
culture locale durable tout en répondant à la 
demande croissante des consommateurs pour 
des produits de proximité. Par ailleurs, il est 

nécessaire de redorer l’image des agriculteurs, 
en valorisant leur rôle essentiel dans la société 
tout en accompagnant la transition des exploi-
tations vers des pratiques agroécologiques. 

L’analyse de la situation économique des exploi-
tations agricoles à l’échelle de la Métropole et 
à l’échelle du PATLy permet de dégager des 
tendances : les céréales, l’élevage et l’arbori-
culture sont les filières les plus en difficulté 
tandis que les maraîchers s’en sortent mieux. 
Mais il est difficile de s’arrêter à ces conclu-
sions générales. Parmi eux, les laitiers s’en 
sortent mieux que les bovins viande, certains 
maraîchers s’épuisent face la charge de travail 
… Au sein de chaque filière, il existe des dispa-
rités entre des exploitations qui ont su s’adap-
ter et faire des choix stratégiques gagnants et 
d’autres qui sont en grande difficulté. Afin de 
maintenir le tissu agricole local, les collectivi-
tés peuvent travailler en étroite collaboration 
avec les structures d’accompagnement comme 
CerFrance, Solidarités Paysans, AFOCG… 
pour que chaque exploitation, chaque agri-
culteur puisse bénéficier d’un soutien admi-
nistratif, comptable, psychologique et d’un 
accompagnement financier. Ceux-ci pourront, 
ainsi, réaliser les investissements nécessaires 
à l’adaptation de leur système d’exploitation 
pour répondre aux défis multiples qui s’im-
posent à eux aujourd’hui et demain.
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Annexe 1 : Les chiffres  
du recensement agricole 
Les exploitations agricoles dans la Métropole 
de Lyon et le PATLy en 2023 : stabilisation de 
la surface agricole, forte baisse du nombre 
d’exploitations

Annexes

MÉTROPOLE DE LYON PATLY

2010 2020 Évolution 2010 2020 Évolution

Nombre total 
d'exploitations

366 230 -37 % 14 448 10 779 -25 %

SAU totale (ha) 10 498 10 622 +1 % 497 271 491 087 -1 %

SAU moyenne (ha) 29 46 +61 % 34 46 +32 %

Nombre d’exploitations et surface

Statut des exploitations 

Métropole de Lyon PATLy

SAU : surface agricole utilisée

Malgré un 
fort recul, les 
exploitations 
individuelles 
restent 
majoritaires

00

2 00050

100

150

200

250

300

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000
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Répartition du nombre d’exploitations selon la filière

Main d’œuvre totale

Type de main d’œuvre en 2020 (ETP)

Métropole de Lyon

Métropole de Lyon

Autres filières 
animales :  
9 ovin caprin,  
5 équidé  
et autre

Une 
diminution  
de la main 
d’œuvre

PATLy

PATLy

PATLy

Métropole de Lyon

0 0

500
20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

1 000

1 500

2 000

2010 20102020 2020

1 626

1 001

728
570

Grandes cultures 
24 %

Grandes cultures 
42 %

Maraîchage 
2 %

Maraîchage 
10 %

Chefs 
d’exploitations, 
coexploitants 
57 %

Chefs 
d’exploitations, 
coexploitants 
42 %

Saisonniers 
et salariés 

occasionnels 
16 %

Saisonniers 
et salariés 

occasionnels 
17 %

Salariés 
permanents 

20 %

Salariés 
permanents 

33 %

Main d’œuvre totale 
7 %Main d’œuvre totale 

8 %

Horticulture 
3 %

Horticulture 
13 %

Viticulture 
21 %

Arboriculture 
5 %

Arboriculture 
12 %

Bovins 
5 %

Bovins 
4 %

Autres filières 
animales 

10 %

Autres filières 
animales 

6 %

Polyculture-
polyélevage 

11 %

Polyculture-
polyélevage 

13 %

  Nombre

  ETP
91 184

67 104

22 082
18 917

  Nombre

  ETP

LA
 S

A
N

TÉ
 É

C
O

N
O

M
IQ

U
E 

D
ES

 E
XP

LO
IT

A
TI

O
N

S 
A

G
RI

C
O

LE
S 

D
A

N
S 

LA
 M

ÉT
RO

PO
LE

 D
E 

LY
O

N
 &

 L
E 

PA
TL

Y
M

AR
S 

20
25

49



Valorisation

Nombre d’exploitations engagées en bio (AB et conversion)

Part des allocataires à bas revenus en 2021 parmi les allocataires de la MSA

Métropole de Lyon PATLy

Différentes 
stratégies de 
valorisation

Une part 
importante 
de foyers 
agricoles à 
bas revenus 
parmi les 
allocataires 
de la MSA

En 2021, le seuil 
de bas revenus 
s’établit à  
1 135 euros 
mensuels 
par unité de 
consommation 
(unité permettant 
de comparer des 
ménages de taille 
différente). 

2019 2020 2021 2022 2023

Métropole de Lyon 44 54 57 61 68

PATLy 1 198 1 375 1 514 1 565 1 560

Ensemble régime agricole Régime salariés agricoles
Régime non-salariés 

agricoles

Métropole de Lyon 50 % 48 % 69 %

PATLy 44 % 37 % 57 %

Source : Agence Bio

Source : MSA – estimation Agence d’urbanisme pour le PATLy à partir des EPCI comprises  
dans le périmètre ou à l’intersection de celui-ci

27 %4 %

23 %

19 %

56 %

52 %

36 %

24 %

14 %

17 %

Signes officiels  
de qualité (hors bio)

Signes officiels  
de qualité (hors bio)

TransformationTransformation

DiversificationDiversification

Circuits courtsCircuits courts

dont vente directedont vente directe
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Périmètre d’études : Du périmètre Métropole au PATLy

Annexe 2 : Méthodologie 

DONNÉES RA 2020 Chiffres MdL Chiffres PATLy

Nb exploitations 230 10 779

Nb ha cultivés (SAU totale) 10 622 ha 491 087 ha

Part des exploitations en circuits courts (hors vin) 129 3 925

Part des exploitations en AB 40 1 315

Main d’œuvre 570 ETP 18 914 ETP

Le périmètre de la Métropole de Lyon 
rassemble les exploitations agricoles de 58 
communes. 

Le Projet Alimentaire du Territoire Lyonnais 
(PATLy) s’étend sur un rayon de 50 km autour 
de la Métropole, afin de couvrir 93 % de la 
consommation alimentaire de ses habitants.
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Annexe 3 : CerFrance

Pour analyser les données économiques perti-
nentes, Urbalyon travaille en collaboration 
étroite avec CERFRANCE Rhône et Lyon, via 
un conventionnement assuré par la Métropole 
de Lyon incluant :

• L’extraction et fiabilisation d’un échantillon ;

• La construction et le choix d’indicateurs 
(parmi les 300 variables disponibles) ;

• L’analyse des données économiques.

CERFRANCE Rhône & Lyon est une associa-
tion de gestion et comptabilité appartenant au 
premier réseau français de conseil et d’exper-
tise comptable. Elle accompagne les entrepre-
neurs dans toutes les étapes de la vie de leur 
structure : le projet, la création, le développe-
ment et la transmission.

CERFRANCE est la principale structure d’ac-
compagnement de gestion comptable des 
exploitations agricoles du territoire étudié.

Les filières étant plus ou moins représentées 
sur le territoire, les analyses seront menées 
sur des périmètres différents pour plus de 
représentativité.

Pour cette analyse quantitative, 11 indica-
teurs ont été sélectionnés lors d’ateliers de 
travail entre Cerfrance et Urbalyon.

DONNÉES Chiffres MdL Chiffres PATLy

Nb exploitations 72 1 815

Nb ha cultivés (SAU totale) 92 84

Part des exploitations en AB 15 % 9,3 %

UTH moyen (familial + salariées) 2,6 2

SOUS-GROUPE ANALYSÉ Périmètre étudié

Toutes filières et pratiques confondues PATLy

Toutes filières confondues Agriculture biologique PATLy

Grandes cultures Métropole de Lyon + PATLy

Maraîchage Métropole de Lyon + PATLy

Élevage PATLy

Arboriculture PATLy

QUESTIONNEMENTS Indicateurs sélectionnés

Les modèles agricoles sont-ils viables ? 
Quels modèles sont en situation critique ?

EBE

Annuités et frais financiers

Revenu disponible par UTHF

Rémunération de l’exploitant

CAF

Marge d’orientation par UTHF (rémunération fixée à 1,5 SMIC) 

Part d’exploitations en situation critique : risque financier

L’Agriculture Biologique arrive-t-elle à  
se développer et se pérenniser sur le territoire ?

Quels sont les résultats économiques  
de l’agriculture biologique par rapport  

à l’agriculture conventionnelle ?

Idem

L’agriculture est-elle rémunératrice  
et créatrice d’emplois ?

Masse salariale (MO)

Revenu disponible (dont on déduit la part  
sous le seuil de pauvreté)

Les exploitations agricoles sont-elles 
dépendantes des subventions ?
Quel est le niveau d’autonomie ?

Aides au revenu (PAC)

Aides aux investissements (PENAP, FEADER etc)
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Échantillons retenus par filière :
Dans les données Cerfrance sur les grandes 
cultures :

Pour le territoire métropolitain, les exploita-
tions considérées sont celles dont au moins 
70  % des produits hors primes sont des 
produits grande culture. Pour le PATLy, ce sont 
celles dont le produit grande culture est supé-
rieur à 50 % des produits hors primes.

Dans les données Cerfrance sur l’élevage : 

Les exploitations considérées sont spéciali-
sées en élevage de ruminants, avec au moins 
60 % des produits hors primes en produits 
élevage.

Dans les données Cerfrance sur le maraîchage :

Pour le territoire métropolitain, les exploita-
tions considérées sont celles dont au moins 
70  % des produits hors primes sont des 
produits maraichage. Pour le PATLy, ce sont 
celles dont le produit maraichage est supé-
rieur à 50 % des produits hors primes.

Dans les données Cerfrance sur l’arboricul-
ture :

Les exploitations considérées sont celles dont 
au moins 50 % des produits hors primes sont 
des produits grande culture.

Annexe 4 : Entretiens d’acteurs
L’analyse quantitative est complétée par des 
données qualitatives recueilles lors d’un entre-
tien avec Alexis Fayolle, animateur et forma-
teur à l’Association de Formations Collective à 
la Gestion Rhône-Loire (AFOCG).

Enfin, afin de mieux qualifier les enjeux écono-
miques et de mettre en lumière des exemples 
inspirants, UrbaLyon a réalisé des entretiens 
auprès d’exploitants agricoles de chaque 
filière étudiée. L’objectif est d’appréhender les 
leviers de rentabilité, viabilité et résilience en 
dressant des portraits d’acteurs.

L’AFOCG est une associa-
tion qui accompagne ses 
adhérents sur leur compta-
bilité, majoritairement, et 
qui organise des formations 

notamment sur les thèmes liés à la gestion 
financière, la gestion administrative, le projet 
d’exploitation et les moyens techniques (maté-
riel agricole, innovation, etc.).

L’AFOCG Rhône-Loire compte 319 adhérents 
en 2024, dont des collectifs (atelier de trans-
formation, magasin de producteurs…). Sur 
l’année 2022, 56 % des adhérents se trouvent 
dans le Rhône, dont 20 EA sur le territoire 
de la Métropole de Lyon, et 38 % dans la 
Loire, majoritairement en altitude. La plupart 
commercialisent sur la Métropole de Lyon 
et 48 % des circuits de vente sont en filières 
courtes. 

Nombre d’EA suivies par l’AFOCG dans le 
Rhone (178) et la MDL (20) :

• 48 % filière élevage principalement les 
élevages bovins lait et viande, et les élevages 
caprins ;

• 43 % filière végétale dont ¼ en maraichage

• 65 % des adhérents sont certifiés en 
Agriculture Biologique (AB) et cette 
tendance est à la hausse.

Entretien avec Patricia Bissardon, 
chargée de mission à Solidarité 
Paysan Rhône : Des fermes en 
situation critique
Solidarité Paysans est une associa-
tion qui a pour mission de répondre 
à des agriculteurs qui expriment 
un besoin de soutien face à des 
difficultés économiques, tech-
niques, administratives ou encore 
psycho-sociales. SP Ain-Rhône 
suit 155 exploitations dont 3 dans 
la Métropole de Lyon. 

67 EA déjà accompagnées ;

40 nouvelles EA accompagnées entre 2022 et 
2023 ;

48 arrêts d’accompagnement depuis 2022.

Dans son dernier rapport d’activité, Solidarité 
Paysan annonce accompagner 20 % d’ex-
ploitations supplémentaires en 2024. Cette 
hausse s’explique par un contexte agricole 
sous tension « incarné par les récentes mobi-
lisations, qui subit de plus en plus les effets 
d’une conjoncture économique morose, du 
réchauffement climatique (sécheresse) et qui 
est fortement impacté par la hausse des coûts 
de l’énergie et des intrants » explique Patricia 
Bissardon, chargée de mission sur le départe-
ment du Rhône. Les exploitations accompa-
gnées sont majoritairement en élevage mais 
la demande venant du maraichage et des 
grandes cultures est à la hausse. Par ailleurs, 
les exploitations en agriculture biologique, les 
jeunes agriculteurs et les exploitations indivi-
duelles semblent particulièrement vulnérable.

Les agriculteurs font face à des problèmes de 
trésorerie, d’abord avec des revenus en baisse 
ou fluctuants : accès précaire aux subven-
tions et aux emprunts, ainsi qu’une instabilité 
des rendements et des débouchés de vente. 
Ensuite, ils doivent intégrer des charges qui 
augmentent : pression sur les rembourse-
ments bancaires, assurances, paiement des 
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www.solidaritepaysans.org

POLITIQUES AGRICOLES 
FRANÇAISES ET EUROPÉENNES  

MISES EN ŒUVRE DEPUIS  
LES ANNÉES 1960

 UN SYSTÈME  
 QUI CRÉE  

 DE  L’EXCLUSION  

 
VOLONTÉ  

DE DIMINUER  
LE NOMBRE DE  

FERMES (ET 
D’AGRICULTEURS)

 
OUVERTURE 

DES MARCHÉS, 

CONCURRENCE 

MONDIALISÉE

REJET DE CE MODÈLE 

AGRICOLE PAR UNE PARTIE  

DE LA SOCIÉTÉ

ENDETTEMENT

DIFFICULTÉ DU PAYSAN   À DÉGAGER UN REVENU  DE SON TRAVAIL

 
Dégradation 

de l’environnement 
et de la santé 

 des agriculteurs

Perte 
d’autonomie  

décisionnelle,  
délégation  

de la gestion de  
l’exploitation 

Concurrence 
entre  

agriculteurs

Dégradation  
de l’image de soi 

et du métier

Isolement Stress 
Épuisement  

professionnel 
Suicide

Surcharge  
de travail

Sentiment 
d’échec

 
Augmentation 
de la charge  

de travail  
 administratif 

 
Privatisation  
de la gestion  
des riques  

(obligation de s’assurer 
contre la grêle...)

 
Modernisation   
Mécanisation  

 Normes

DÉVELOPPEMENT 
D’UNE AGRICULTURE 

DE TYPE 
 INDUSTRIEL

CRISES 
AGRICOLES  

À RÉPÉTITION

 
 Augmentation  

 de la surface des 
exploitations

 
Promotion de  

ce modèle par les lieux  
de formation, les  

organismes profes- 
sionnels, les banques,  

la presse...

 
 Surproduction   
 structurelle

 
Prix de vente  

non  
 rémunérateurs 

fournisseurs, mises aux normes sanitaires et 
écologiques. Ces charges peuvent devenir 
difficiles à absorber notamment quand 
les imprévus et les difficultés arrivent en 
cascade : « moins de fourrage, achats nécessaires, 
trésorerie manquante, délais de commande d’ali-
ments, baisse des résultats techniques, désarroi ». 
Dans ce contexte, Patricia Bissardon explique 
qu’«  un revenu considéré comme vivable, c’est 
le SMIC […] c’est déjà ça car beaucoup touchent 
le RSA ou la prime d’activité ». Or, Solidarité 
Paysans constate qu’avec un accompagne-
ment adapté, des agriculteurs ont pu redres-
ser leur exploitation grâce à une modification 
de leurs pratiques pour retrouver plus d’auto-

nomie, réduire les charges et ainsi aller vers 
un mode de production plus cohérent et plus 
économe.

Par ailleurs, les profils comptant des 
problèmes de santé sont en augmentation, 
notamment concernant les risques psycho-
sociaux (surcharge, perte de sens, fatigue 
mentale…). Or, Patricia Bissardon rappelle que 
« l’organisation du travail est une clé essentielle 
pour se pérenniser, pour prendre du temps pour 
soi, bien se préparer psychologiquement [car en 
effet] il faut assurer viabilité économique et viva-
bilité humaine ». Patricia Bissardon alerte : « il 
faut lever les tabous sur le mal-être ».
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Glossaire et acronymes

*Aide au répit : accompagnement personnalisé 
proposé par la MSA pour les agriculteur·ices 
en situation d’épuisement professionnel.

*Aide Bio2 : aide portée par France Agrimer 
pour assurer une prise en charge partielle de 
la baisse de l’EBE des exploitations agricoles 
biologiques qui souffrent des conséquences 
du conflit Russo-Ukrainien.

*Aide EcoScheme, ou éco-régime : en rempla-
cement du paiement vert, elle introduit une 
aide supplémentaire pour les agriculteur·ices 
volontaires qui mettront en place des mesures 
climatiques et environnementales, via des 
démarches de qualité et de certification, 
ou encore des pratiques agro-écologiques, 
dont l’aménagement d’Infrastructures 
Agroécologiques (IAE). Cette aide diffère des 
MAEC du second pilier de la PAC et va au-delà 
de l’écoconditionnalité23.

*Arrêté « pollinisateurs » : arrêté relatif à la 
protection des abeilles et des autres insectes 
pollinisateurs et à la préservation des services 
de pollinisation lors de l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques.

*Autoconsommation et échange de biens de 
consommation : le principe de l’autoconsom-
mation est de garder les productions réalisées 
sur l’EA et de les réinjecter dans le système 
productif plutôt que de capitaliser dessus 
en les vendant. Elle permet d’assurer une 
certaine sécurité pour le bon fonctionnement 
du système productif en se soustrayant à la 
fluctuation des prix et de la disponibilité des 
intrants. L’échange de biens de consommation 
suit le même principe en faisant intervenir 
d’autres EA et en mutualisant les ressources.

*Bénéfice Agricole (BA)24 : Le régime d’imposi-
tion des bénéfices agricoles (BA) d’une exploi-
tation dépend du chiffre d’affaires effectué sur 
l’année. Le chiffre d’affaires (CA) correspond à 
la recette effectuée sur une production agri-
cole, mais ne prend pas en compte les charges 
de l’exploitation.

RÉGIME D’IMPOSITION Recettes (CA / an) Description

Régime des  
micro-exploitations  

(régime « micro-BA »)
<91 900 € CA / an

Imposition particulièrement avantageuse : abattement 
fiscal de 87 % (seulement 13 % du résultat est imposé)

Régime du bénéfice  
réel simplifié

91 900 € < CA / an  
< 391 900€

Imposition sur le résultat effectué par l’exploitation, 
soit le CA moins les charges (nécessité de tenir une 

comptabilité)

Régime du bénéfice  
réel normal

391 900€ < CA / an Concerne les très grosses structures

23.  https://agriculture.gouv.fr/la-conditionnalite-
des-aides-pac

24.  L’agriculture est dotée de règles particulières : 
elle relève socialement du régime de la 
mutualité sociale agricole (MSA), fiscalement 
du régime des bénéfices agricoles et 
juridiquement, l’activité est de nature civile 
(ni commerciale, ni industrielle, ni artisanale). 
Elle peut être exercée en société sous des 
formes qui lui sont propres (EARL, GAEC…), 
c’est la structure d’exploitation. Elle est régie 
par un code particulier, le Code rural. https://
chambres-agriculture.fr/exploitation-agricole/
sinstaller-en-agriculture/choisir-le-statut-
juridique/
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*Cotisations sociales : l’exploitant est obliga-
toirement redevable de certaines cotisations 
sociales auprès de la MSA telles que l’Amexa 
(santé), l’AVA (retraite), les PFA (famille), ou 
encore l’Atexa (accidents du travail et mala-
dies professionnelles). Elles rentrent dans la 
comptabilité de l’EA. Cependant, les garan-
ties associées ne sont souvent pas suffisantes, 
alors, les agriculteur·ices se tournent parfois 
vers des banques pour souscrire à des complé-
ments et s’assurer une couverture en cas de 
problème (assurance décès, assurance acci-
dents du travail, indemnités journalières…).

*Crédits impôts pour l’agriculture biolo-
gique : aide publique dédiée aux dépenses de 
certification des exploitations assurant une 
production biologique.

*Dispositif REAGIR : le dispositif Réagir, porté 
par la chambre d’agriculture, propose des 
interlocuteurs pour soutenir et accompagner 
les agriculteur·ices en difficulté.

*DJA : la dotation Jeunes Agriculteurs vient en 
complément du paiement additionnel pour les 
JA prévu par le premier pilier de la PAC. D’un 
montant moyen de 32 470 €, elle encourage 
les projets générateurs d’emploi et de moder-
nisation ; notamment à travers les pratiques 
agroécologiques. Elle est accordée à la présen-
tation d’un plan stratégique d’installation sur 4 
ans viable économiquement.

*Epizootie MHE (Maladie Hémorragique 
Epizootique) : en 2023, l’épizootie touche 
les élevages du Sud-Ouest de la France sans 
qu’il y ait de remboursement des pertes aux 
agriculteur·ices.

*Fond public Entrepreneurs du vivant : dispo-
sitif du ministère de l’agriculture en faveur du 
portage de capitaux et de foncier pour faciliter 
l’installation de nouveaux agriculteurs et la 
réalisation des transitions.

*FSN (Fond de Solidarité Nationale) : depuis 
2023, il est obligatoire d’être assuré pour 
pouvoir percevoir des aides de l’Etat en cas de 
calamités (évènements climatiques).

*GMS (Grandes et Moyennes Surfaces) : 
acteurs de la grande distribution, lieux privi-
légiés des achats de produits alimentaires par 
les ménages.

*GNR (Gazole Non Routier) : les agricul-
teur·ices bénéficient d’une fiscalité allégée sur 
la Taxe Intérieure de la Consommation sur les 
Produits Energétiques (TICPE). Or, dans la Loi 
de finances 2024, le gouvernement prévoit la 
suppression progressive de l’avantage fiscal 
sur le GNR, ce qui aura un impact notable sur 
les coûts de production agricoles.

*GreenDeal ou Pacte Vert Européen : est voté 
pour réduire l’empreinte carbone de la chaine 
de production agroalimentaire.

*MAEC (Mesures Agro Environnementales 
et Climatiques) : accompagnement public des 
exploitations agricoles qui développent leur 
performance environnementale en s’appuyant 
sur un cahier des charges et avec pour objectif 
national de porter l’agroécologie.

*Norme Biosécurité : réglementation appli-
quée aux élevages de volailles ou d’oiseaux 
captifs, qui prend acte dans le cadre de la 
prévention des maladies animales transmis-
sibles aux animaux ou aux êtres humains.

*PAC (Politique Agricole Commune) : créée 
en 1962 par les six états fondateurs de l’Union 
Européenne, la PAC avait pour objectif initial 
de nourrir l’Europe de l’après seconde guerre 
mondiale en relançant la production agri-
cole et en la modernisant (1er pilier). Puis, les 
évolutions des enjeux sociétaux ont mené à 
son évolution, notamment vers des objectifs 
environnementaux (2nd pilier). Elle fonctionne 
comme une « boite à outils », notamment à 
travers des aides financières versées aux agri-
culteur·ices. En 2022, le budget PAC était de 
58,8Md €, dont 9Md € pour la France.

*PAEC (Projets Agro-Environnementaux et 
Climatiques) : projets élaborés par des opéra-
teurs du territoire en réponse aux appels à 
projets de la région pour mettre en place des 
MAEC. Ces projets sont ensuite proposés et 
animés auprès des agriculteur·ices du terri-
toire identifié.

*PFAS : ou perfluorés, scandale sanitaire qui 
débute aux Etats-Unis avec la marque Téfal 
et le téflon (composé chimique toxique) et qui 
se poursuit aujourd’hui car ils sont toujours 
utilisés et rejetés dans l’environnement. En 
conséquence de cela, ils se retrouvent partout, 
notamment dans les aliments (sols agricoles et 
eau pollués, revêtements d’emballage).

*Plan Ecophyto 2030 : l’objectif est de réduire 
de moitié l’utilisation des pesticides à l’horizon 
2030, ce qui passe notamment par la réduc-
tion des NODU (Nombre de Doses Unités).
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*Plan de filière AURA : la région soutient 
financièrement les filières animales pour 
la structuration et le développement de la 
production, ainsi que la juste rémunération 
des agriculteur·ices.

*Plan de soutien à la filière AB : ce plan métro-
politain propose des aides financières à desti-
nation des agriculteur·ices bio incluant des 
aides à l’installation, la conversion, la certifica-
tion, l’innovation et l’apprentissage.

*Programme AgrEauEco : lancé par la 
Métropole de Lyon pour accompagner les 
agriculteur·ices dans le développement de 
pratiques agroécologiques, notamment sur 
l’eau, les sols, la biodiversité et la résilience 
des territoires face au changement climatique.

*Programme PENAP (2024-2028) : stratégie 
métropolitaine qui délimite des périmètres de 
protection des terres agricoles et naturelles 
en figeant leur vocation. Ce zonage doit être 
inclus et respecté dans les documents d’urba-
nisme. Ce programme répond aux objectifs de 
la Métropole de Lyon de développer la sécuri-
té agricole et alimentaire sur son territoire.

*RSA et prime d’activité : 

Le Revenu de Solidarité Active est une aide 
financière pouvant être perçue par les travail-
leurs ayant peu ou pas de revenus, et qui est 
calculée au vu des ressources d’un foyer fiscal.

La prime d’activité est une aide financière non 
imposable versée par la MSA et calculée au vu 
des ressources d’un foyer fiscal.

*Stratégie « de la ferme à la fourchette » : 
proposée en 2021 en déclinaison du Pacte 
Vert, cette stratégie européenne vise notam-
ment à réduire l’utilisation des produits 
phytosanitaires et développer l’agriculture 
biologique.

*Système Paragrêle : dispositif porté par la 
Chambre d’Agriculture 69 et l’association 
Paragrêle 69 pour empêcher la tombée de 
grêle sur les champs à l’aide de torches portées 
à 600 m d’altitude par des ballons.
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